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POUR LA TROISIEME FOIS, LE REGIME DU MAJOR BUYOYA 
D SABOTE UNE RENCONTRE AVEC LE PALIPEHUTU. 


CES τινε TS 


LE FRONT COMMUN 
© DES BAHUTU: 
'UNE NECESSITE ` 
 ABSOLUE. 


LA POLITIQUE DE LA PEUR ET 
DE LA CONFUSION. 
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Les évenements qui se dérou- 
lent actuellement dans le Nord-Est 
du Zaire, en Uganda, au Burundi 
sont attisés par la coalition sans 
frontière de tous les Tutsi. Partout, 
crtout dans cette région des 


- i. ands Lacs, le Hutu est menacé. 


e 


évidences conséquentes de ces 


"événements nous demandent par 


ailleurs d’être plus radicaux, objec- 
tifs dans les analyses, actifs et atten-' 
tifs dans le temps et dans l'espace. 


Sans rappeler l'Histoire, la 
guerre que les Inkotanyi ont imposé 
aux paisibles Hutu du Rwanda en 
particulier, et qui dure plus d'une 
année, ne doit pas l'étre pour iong- 
temps encore. En réalité, l'Uganda 
est d’une immense participation 
dans cette salfe guerre. Le Burundi 


foyer de guerre vers le Sud du. Rwa- 
-. x Ce sera là une autre façon d'at- 
< quer le pays des Mille Collines, si- 
zA le régime de Buyoya offre des 
camps d'entrainements et envoie 
des hommes gonfler les troupes des 
Inkotanyi depuis octobre 1990 jus- 
qu'à ce jour. Mais ia politique de bon 
voisinage du Président Habyarima- 
na est maintenant à son heure d'af- 
firmer qu'elle s'est, opérée avanta- 
geusement à l'égard des volsins 
Buyoya et Museveni au détriment 
de Habyarimana lui-méme. N'est- 
ce pas lui qui a contribué à l'acces- 
sion de Museveni au pouvoir em 
Uganda ensuite à celle de Buyoya au 
Burundi. Mais quelle a été leur gra- 
titude ? 


La coalition des Tutsi qui a 
de but la domination des Hutu de 
la région des Grands Lacs doit sans 
cesse être contrée avec détermina- 
tion. De mine que les Tutsi mettent 
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«MALHEUR A CEUX QUI BAILLONNENT LEUR 


PEUPLE» (Thomas SANKARA) 


à terre le probléme de nationalité 
dans leur coalition, les Hutu de- 
vront faire autant en vue de former 
une armée qui puisse faire revenir les 
Tutsi à la bonne raison. A quand 
alors les Promoteurs? Voilà une 
question capitale. 


Au Burundi la peur est on ne 
peut plus grande. La téchnique de 
l'apaiser est cependant comme celte 
employée peu apres les événements 
de Ntega et Marangara. Le Prési- 
dent Buyoya est plus que jamais en 
train d'hypnotiser ia masse Hutu 
par un vote référendaire de la nou- 
velle Constitution qui aura lieu en 
mars prochain. Il vous en souvien- 
dra que ia Charte de l'Unité Natio- 
nale des Barundi a été votée parce 
qu'il ÿ avait eu des événéments san- 
glants de 1988, Encore une fois, 
apres les événements de novembre 
1991, un référendum ! 


Qu'est ce que cela puisse tra- 


-- 9 Li 1 . 
cherche quant à lui à créer un autre “°° Eh bien! Sans nul doute, la 


constitution sera entre guillemets 
élue d'une facon référendaire. Mais 


elle aura été étudiée et mise à jour 


par le Parti unique qui tient les rénes 
du pouvoir à Bujumbura. 

Le fait de refuser que la Constitu- 
tion seit étudiée dans une politique 
pluraliste prouve à elle seule que les 


. actions et allocutions du Major- 


Président Buyoya ne riment pas du 
tout à une cohabitation paisible en- 
tre Hutu et Tutsi, puisque ce que la 
population burundaise votera en 
mars prochain n'est autre chose 
qu'une Constitution qui corrobore 
la supplantation des Tutsi sur les 
Hutu. I] est clair que dans cette 
constitution, les conditions de for- 
mation et le champ de manœuvre 
des partis sont tellement limités 
qu'il sera difficile de distinguer le 
Burundi monopartite du Burundi 


 multipartite. 


La peur est plus ressentie par la 


ieunesse tutsi que tous les autres. 


k gri 





* 


Ell trouve mieux que quiconque 
que leur devenir est en plein désaroi 
et par ce fait condamne "ses élites. 
C'est ainsi que 17 sur 20 utsi de 18 
à 26 ans interrogés par un de nos neuf 
collaborateurs de Bujumbura ont 
tenu à dire que le pouvoir'au Buru- 
ndi finira par changer de camp. 
C'est-à-dire qu'il sera aux’ mains de 
la majorité. - ; 

Cette jeunesse croit qu'elle su- 
bira subséquemment les méfaits des 
erreurs génocides comrfises par 
leurs frères aînés depuis 4964. Les 
autorités, stipule cette jelnesse in- 
terrogée, sont en train detailler un 
avenir ténébreux pour leurs enfants. 
Si ces autorités continuent à massa- 
crer les Hutu et que demain les cho- 
ses tournent à leur avantage, re 
vont-ils pas se venger ? Bit qui va 
payer les pots cassés ? N'est-ce pas 
la jeunesse tutsi? Cependant cette 
jeunesse ne devrait pas Ÿinquiéter 
outre mesure. Je crois parsonnelle- 
ment qu'une fois les choses venaient ` 
à se hormaliser; quand la jüstice sera 
rendue, il n'y aura pas de vengeance. 
La majorité possède entre autres 
qualités, le fait de né pas atoir le fai- 
ble pour le massacre de la minorité. 

* 

Au lieu de pratiquer ld politique 
de l'Autriche, e Président, Buyoya 
devrait entrer immédiatement en 
coritact avec les leaders des partis 
Hutu. Ensemble, ils débaitront de 
cet épineux probléme ethfique et 
chercheront une solution. H est inu- 
tile de se prétendre chântré de l'uni- 
té nationale alors que la réalité est 
toute autre. η 
C'est en quelque sorte intfoniser le 
mensonge, semer la haine δὲ la divi- 
sion. Si Buyoya reconnait que le Bu- 
rundi est composé de trois-ethnies- à 
savoir les Hutu, les Tutsi e les Twa, 
il doit admettre aussi que ees 3 eth- 
nies partagent (au sens strigt de par- 
tager) le pouvoir tant civique mili- 
taire. 


- 
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LETTRE OUVERTE A: 


Son Excellence le Major 


Pierre BUYOYA 

Président de la Républi- 
que Burundaise 
BUJUMBURA 3 


Excellence Monsieur le 


Président, 


Au début de votre ascension à 
tà magistrature suprème de votre 
beau pavs ie Burundi. les burundais 
ont salué votre arrivée comme un vif 
soulagement. Vos discours ont secan- 
dé plus que par le passé l'unité nativ- 
nale et pendant que nous attendions 
airenouveilement constant de la 
nélas — nous 
n'avons cesse de regretter ja recru- 
descence .de conflits ethniques 
comune par de passe. Les troubles 
sanglants ont été réédités et nul 
n'ignorc ia haute responsabilité de 
votre Armée dans ces génocides. 
Nous sommes au regret de porter à 
votre connaissance que hormis ceux 
qui ont des intérêts à défendre au 
sein de votre pays, plus d'un con- 
vient de noter que les relations inter- 
ethniques se dégradent sans cesse et 
risquent méme de connaitre leur ni- 
veau le plus bas sous votre règne. 


nationale, 


En effet. deux éléments vien- 
ent nous plonger dans cette rêverie 
Jle multipartisme et la guerre dans 
un pays voisin et frére le Rwanda. Tout 
le monde est d'accord que votre pays 





Edito suite Page 2. 


Le Président burundais doit 
être sincère avec lui-même et mettre 
en pratique la décision qu'il a prise 


d'instaurer le multipartisme sans 
condition aucune. 
pas un ilot. Pourquoi le vent de la dé- 
mocratie qui souffle sur le monde 
épargnerait-il le Burundi? Ce pays 
n'est pas aussi puissant que i'Afri- 
que du Sud ou Israël. Les autorités 
de ees pays n'ont-elles pas accepté 
de s'asseoir avec ceux qui ne parlent 
pas le méme langage à la table de 

négociation et voir ensemble com- 


ment ils vivront en paix ? 


IssaNY AB YENDA 


Le Burundi n'est. 


+. 


veut, par le biais de son projet de 
Constitution. adopter te pluralisme 
politique. Mais d'aucuns pensent 
que les conditions déjà posées pour 
embrasser le processus démocrati- 
que sont inacceptables et entravent 
dejà ie (lambeau du multipartisme 
integral. Cv projet de constitulion 
qui doit normalement être voté en 
mars 1992 devrait ètre l'œuvre de 
tous les partis politiques. Ce seruit 
done. dans l'intéret de toute [à popu- 
lion bururdaise. tdeul de ke zu 
pendre jusqu'à ce que toutes tes lor- 
mations politiques en voie de erea- 
tion aient terminé de s'implanter. I! 
s'agit, contrairement à vos chanta- 
ges du régime, de taire marche arrie- 
re aussi longtemps que ce n'est pas 
une telle constitution souhaitée à cor 
et à cri par les leaders des partis. 
L'exemple n'est pas loin. Regardez 
ce qui se passe dans les pays africains 
à commencer par les pays limitro- 
phes. Partout, une constitution mi- 
se en place par le parti politique au 
pouvoir fait l'objet de grandes con- 
testations. Dans tous les cas, dans 
un pays comme ie Burundi où la ma- 
jorité est longtemps écartée du pou- 
voir, les attentes ne devraient pas 
prendre trop de temps pour se clari- 
fier.. Nous vous écrivons cette lettre 
pour vous demander de revoir cette 
politique en adoptant une vision des 
choses plus réaliste et qui tient com- 
pte des intéréts du menu peuple que 
votre régime n'a cessé de frustrer, de 
brimer, etc... Le multipartisme à lui 
seul doit éprouver les autorités bu- 
rundaises en entier et prouver suffi- 
samment le thermomètre de la dé- 
mocratie qu'elles attendent appor- 


ter à leur peuple. 


Nous demandons donc à votre. 


Excellence de revoir comment ras- 
surer vos citoyens de l'implantation 
du pluralisme politique en profon- 
deur sans en faire un objet d'inten- 
tions alors qu'en réalité il n'en est 
rien. Ce serait donc bon de joindre 
l'acte à la parole et de jouer le róle 
de libérateur du menu peuple, une 
mission que vous vous étiez assigné 
dans les premières heures de votre 
ascension au poste de Président de 
la République, de Commandant en 
Chef des Forces Armées Burundai- 
ses et tant d'autres fonctions qui 
font de vons le resnonsable N" 1 de 
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tous ies changements qui duivent 
s'opérer au Burundi. A ee sujet, 
nous vous prions Excellence Mon- 
sieur ie Président, d'arrèter cette si- 
nistre mémoire dans l'esprit de tout 
ce qui entende parler du Burundi. 
Votre pars longtemps ensdeuillé par 
des tueries sanglantes e barbares 
contre le peuple Hutu dst loujours 
à la «une» des journaux. : 

Chaque année, le Burundi >e 
fait parler er ja cause ingisio perpe- 
rée contre Fethnie hung finira par 
xe retourner contre ον Hi Bii ta Dunn 
me dans les cœurs déjà rcheunters des 
jeunes générations. En ‘prétendant 
donc aider le peuple bürundais à 
ceuvrer pour la paix et l'anité natio- 
nale. ee dernier apprend éhaque jour 
comment venger ses vidimes ot il 
est temps que cette politique de sus- 
picion cesse en faveur du plus grand 
nombre. Vous avez pris les devants 
pour présider aux destinges du Bu- 
rundi. autant done preüdre réelle- 
ment ia relève avant q&'il ne soit 
tard. Ξ 

Quant à la guerre que mène le 
Rwanda sur le front vers Ouganda, 
elle ne devrait pas servir de raison 
pour continuer à envenimer les rela- 
tions rwando-burundaisés afin de 
déclencher un conflit armé. Notre 
peuple aspire à la paix. Lés autorités 
prennent sagement les décisions et 
veulent à tout pris que harmonie. 
le dialogue et la complémentarité 
continuent à régner en Afrique Cen- 
trale et dans notre sousrégion des 
Grands Lacs. Nous souhaitons que 
le peuple burundais sache de quelle 
manière son frère du Rwanda est 
éprouvé. Il serait intéressant donc 
de lui faciliter [a tâche. Toute action 
menée contre le Ewanda est pour 
nous une provocation. Nôus aime- 
rions que le peuple buruhdais cesse 
de nous prendre cumme des enfants. 
Et c'est dans cette unique optique 
que nous pourrons développer nos 
pays amis et frères. : 

Excellence Monsieur le Prési- 
dent, nous restons attentifs à vos ef- 
forts de paix et d'unité: nationale. 
Mais le chemin est encore très long 
non seulement pour le pegple burun- 
dais mais pour tous les habitants de 


la sous-région. Je vous renfercie. 
KANGURA. 
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BURUNDI : QUANT LA MINORITE DOMINE LA MAJORITE ! 


Il est temps que les Hu- 
tu prennent conscience des menaces 
qui pésent sur eux. C'est un fait in- 
déniable de l'histoire récente dans 
nos pays d'Afrique Centrale, point 
n'est done besoin de s'y attarder. 
Quand la minorité domine la majo- 
rité comme c'est le vas au Burundi 
ou en Ouganda, l'on peut se permet- 
we d'un peu de tout et tout mettre 
incessament sur le dos des inno- 
cents. Méme au Burundi. l'on igno- 
re pas que la vérité finit par triom- 
pher, si je me réfère au communiqué 
de presse du Gouvernement. Burun- 
dais du 7 Janvier 1992 sur la confé- 
rence de presse tenue le 03 Janvier 
172 3 Bruxelles par Filip Revntjens 


1 
M 


žy de ceux qui ont reçu le mandat 
wu énquéter sur les derniers événe- 
ments sanglants au Burundi. Mais 
la mise au point du Gouvernement 
Burundais n'a pas pu balayer la hon- 
te sur sun propre visage. C'est diffi- 
cile de cacher sa vraie image pen- 
dant qu'on a réellement trempé dans 
des faits aussi troublunts, F. 
REYNTJENS et E. Brigitte ont 
donc fait leur rapport et cela n'a 
étonné personne quand nous avons 
appris que le Gouvernement du Bu- 
rundi n'a pas cru à la lettre son con- 
tenu. 

Mais des juristes de formation, 
compétents et intègres ne pouvaient 
F. . trompés et manipulés par les té- 
v» s d'un régime fort excellent dans 
ies tueries intestines et sauvages, 
menées de façon barbare contre une 
ethnie désarmée, victime d'être seu- 
lement numériquement forte pour 
imposer la loi de la démocratie, dans 
un pays où la minorité ne fait que 
chanter l'unité nationale, pour 
aveugler les masses paysannes et 
mieux agir à son encontre dans ic 


prétexte de veiller à cette méme unité. 


Mais quelle mise au point du 
Gouvernement si ce n'est donc cette 
facon de «kwikurayo» ou de feindre. 
Tout est connu. Et nul ne peut au- 
jourd'hui prétendre ne pas savoir ce 
qui se couve au Burundi. L'ethnie 
tutsi n'a qu'un seul rêve : anéantir 
complétement les hutu et les neutra- 
liser afin de s'assurer plus longtemps 
encore de régner sur cette républi- 
que soeur du Rwanda ! Ce qui s'est 


matiques 


passé au Rwanda n'est jamais ina- 


perçu, delà, ils ont sans cesse tué en 
1965, en 1972. en 1988 et en 1991 
sans compter de multiples incidents 
et diverses circonstances par les- 
quelles tes hutu perdent continuelle- 
ment la meilleure élite. Gratgnant 
désespérement que la majorité excè- 
de au pouvoir. 

Cependant. ie suis fatigué de pren- 
dre connaissance des plans tutsi 
pour éliminer — systématiquement 
l'ethnie hutu tels le plan de coloni- 
sation tutsi de l'Afrique. centrale 
(19621. le plan Elephant de 1965 el 
dont l'auteur est Arthémon Simba- 
naniye et tout récemment le plan 
NDIKADO :Colonels NDIHO et 
KADOYI: au Burundi toujours. 


dans le but d'exterminerl'ethnie hutu. 


Seulement les missions diplo- 
accréditées au Burundi 
semblent se taire. L'on a tendance 
à croire qu'elles assistent impuis- 
samment.à cet état de choses non 
moins enviable; c'est vrai. il est 
grand temps que l'opinion interna- 
tionale en fasse de plus larges échos 
sur ces génocides perpétrés au Bu- 
rundi et tentent de ramener les auto- 
rités à la raison et à la modération. 
La Voix de la Révolution du Buru- 
ndi parle sans cesse de Charte de 
l'Unité Nationale, d'Unité Natio- 
nale, tel est le meilleur slogan buru- 
ndais, le refrain à toutes les chan- 
sons pour abétir les masses, étant 


~ donné que ce qui est radiodiffusé ct 
écrit dans les journaux par rapport 


à ce qui se fait réellement n’a pas de 
commune mesure. 

fronie du sort mais aussi moyen 
d'attiser -éternellement haines, ran- 
cune et mépris. 


Les conditions inacceptables 
posées par le Gouvernement Buru- 
ndais pour adopter le multipartisme 


au Burundi ne sont plus à mettre en 


doute. Le Rapport de la Commis- 
sion Constitutionnelle sur la Démo- 
cratisation des Institutions et la Vie 
politique au Burundi en dit long. 
L'article 52 du projet de constitu- 
tion tel qu'il a été largement diffusé 
dans le quotidien burundais d'infor- 
mations «LE RENOUVEAU» sa- 
medi le 18 Janvier 1992 est clair. 
Mais tout le monde est inquiet. Le 
processus de démocratisation des 


institutions au Burundi et le multi- 
partisme risquent d'étre; de vains 
mots, si nous tenons compte de tou- 
tes les dispositions légales en vi- 
gueur. non seulement sur te système 
des partis politiques mais aussi sur 
les missions assignées au Conseil de 
lUnité Nationale. La menorité au 
pouvoir au Burundi a les raisons. les 
motifs et ies prétextes de M, saisir de 
n'importe quel Burundaisrde souche 
hulu pour freiner un vrai processus 
démocratique. Une policeïsecrète et 
des escadrons de la mort sbnt mis en 
place au nom del'Unité Kationale.. 
Si le nombre est roi dns la dé- 
mocratie, les hutu du Burundi de- 
vraient conquérir le pouv@ir par les 
urnes. Mais. vu ce qui se prépare, ils 
ne seront pas facilités dans cette 
tâche. Par contre, ils risqdent d'être 
plus frustrés. davantage Wus persé- 
cutés qu'auparavant. Ils “ont être 
plus que par le passé plusibrimés et 
privée de leur plein épanogissement. 
Mais quelles élections ? £ertes, le 
mode de scrutin électoral est déjà 
tronqué. Attendons tow jours. 


Avec 13.000.000 âmes. le peu- 
ple bantou est bien représenté en 
Afrique Centrale. Je ne dbmprends 
pas pourquoi la race hamife prétend 
avoir plus de droit sur Bos terres . 
alors qu'on nous apprend qu'elle se 
serait installée tres tard dans la 
sous-région. Tout changera avec la 
volonté des hommes. Dags l'entre- 
temps, chacun de nous y Bnettra du 
sien. x 

Comme l'éditorial :de «LE 
RENOUVEAU» du 18 Janvier 
1992 le souligne : «Une cgmmission 
de 35 membres (sages) afétudié et 


. proposé des institutions »qui con- 


viennent à notre pays, compte tenu 
de sa situation propre, de’ses spéci- 
ficités, de son passé de ses aspira- 
tions et du meilleur avenif que nous 
projetons». Pourquoi chereher à al- 
ler plus loin ! c'est sur cela; que nous 
devons nous en tenir et nous interro- 
ger. Plaise à Dieu que la suite puisse 
se démarquer des sinistres souvenirs 
qui minent le passé de ce pays f 


S.T. 
3/2/1992 
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LE DIFFICILE APPRENTISSAGE DE LA DEMOCRATIE. 


Lorsque Périclès organisa la dé- 

mocratie à Athènes (gouvernement 
où le peuple exerce sa souveraineté) 
il ne savait pas eneore que pres de 25 
siècles après l'Afrique allait à son 
tour briser le cordon ombilieal qui la 
reliait aux institutions dictatoriales 
et autocratiques. 
Cependant l'exercice de cette démo- 
cratie se heurte à des réticences in- 
conscientes de τα part d'un peuple 
trop lontemps maintenu dans l'obs- 
curantisme le plus absolu et le plus 
rétrograde. 


Au Rwanda par exemple le 


multipartisme ne semble guère in- 
' . éresser les masses paysannes. Ainsi 
7 "jn tel répondra que son adhésion au 
"OMRND est 


dictée par le souci 
d'obéir aux injonctions des autori- 
tés locales ou qu'il ne voit pas la né- 
cessité de changer de camp. Un au- 
tre préférera le MDR puisqu'il se ra- 
pelle tout naivement de l'ancien 
MDR PARMEHUTU qui l'a libéré 
du joug féodo-coionial ou parce que 
sa pulsion l'incite à suivre aveugle- 


ment l'exemple d'un voisin. Un troi- 


seme considérera le PSD, le PDC, le 
PSR ou une autre formation politi- 
que comme son parti favori suite à 
d'autres considérations irrationnel- 
les et très peu objectives. 

.Seuls les militants (tutsi) du PL - 
' nême de condition modeste- com- 
prennent et clament en coulisse le 


| “bien-fondé de leur appartenance à 


cette photocopie du FPR dont Tob- 
jectif n'est rien d'autre que l'anéan- 


tissement total et irréversible du 


pouvoir hutu. 


L'une des principales táches des 
responsables des partis consisterait 
- donc à présenter un programme 


clair et cohérent et l'expliquer en 


-termes accessibles à la compréhen- 

sion de tout un chacun afin de ras- - 

sembler une plus large et plus fiable ` 
audience. La Mein. de 





sies in s'en trouvera siisi réalisée 
grâce à l'éveil de conscietice d'une 


population de plus en plus responsa- t 
bilisée. l 











sées opportunistes que par une vo- 
lonté réelle d'être le porte-flambeau 
inextinguible d'une véritable démo- 
cratie dans le pays. Certains. sans 
doute par peur ou låcheté, n'osent 
mème pas exprimer leurs idées ou ne 
veulent point prendre une position 
qu'ils estiment être en contradiction 
avec celle avalisée par l'un ou l'autre 
dignitaire. La situation actuelle du 
Rwanda est suffisamment éloquen- 
te à ce sujet. 


Ainsi méme avant l'institutio- 
nalisation du  multiparlisme des 
pressions émanant des conserva- 
teurs soucieux de rester aux com- 
mandes avaient déjà été exercées sur 
certains agents pour les contraindre 
À n'emprunter que la voie tracée par 
l'autorité du moment. L'opération a 
bel et bien porté ses fruits puisque, 
à quelques exceptions courageuses 
près, tous les hauts cadres, du chef 
de division au Ministre ou les titu- 
laires des postes équivalents, se sont 
accommodés aux consignes don- 
nées. L'on pourrait alors se deman- 
der si le régime en place était doté 
d'une puissance tellement praphéti- 
que et maléfique qu'il s'arrangeait 
pour "placer" celui qui épousait ef- 
fectivement, et sans risque de déra- 
page, ses idées. 


Pour certains cas ce conforrnis- 
me a été payant au moment oü bon 
nombre de renégats semble avoir dü 
endurer directement ou par voles 
détournées de méchants coups. 
D'aucuns estiment par exemple que 


le critére "parti" n 'a pas tout à fait 


été étranger aux derniers commis- 
Sionnements. Vrai ou faux ? 

Ce serait en tout cas une catastrophe 
pour la fonction publique et la sécu- 
rité de l'emploi si des considérations 


-politiques s'en mêlaient à l'élément 


professionnel. Et pourtant une 


" fonction doit s'exercer indépendam- 
E ment du ehoix politique de. l'agent 
; «θὲ celui-ci s'abstiendra absolument 
.& associer l'intérêt national. à celui 


«de son parti. 


| Π n'est en tout cas s pas fare que ; 
: dei opposants soient - 
e fagon ou d'une autre, * füt-ce | 


Lj S 


malménés 


-~ 


que verbalement. Vous entendrez 
des remontraces telles que "qu'est- 
ee qui vous à manqué poùr avoir em- 
brassé un parti d'opposition"; vous 
ambitionnez des places que vous 
n'avez pas encore occupées”: vous 
êtes des mécontents. des aigris et des 
ingrats”; "vous trahisse£ le pouvoir 
qui vous à octroyé une bourse d'étu- 
des ou vous a fait accéder à d'intéres- 
santes fonctions"; quelle paix. quels 
progres, quel avenir pourraient sur- 
passer Ceux dont nous 9055008 ac- 
tuellement... - 


Ces déclarations ose sortant 
trop fréquemment de la bouche mè- 
me de ces soi-disant “intellectuels 
font franchement rálef et consti- 
tuent un frein sans précédent à la li- 
bre éclosion de l'apprentissage dé- 
mocratique des individus, 


iissi 


D'autres éternels : insatisfaits 
saisissent cette ouverture au multi- 
partisme pour se "mastürber" à cor 
et à cri ou pour se venger bétement 
d'une situation dont ils: ne parvien- 
nent pas à disséquer : eux-mêmes 
tous les contours avec: “réalisme et 
objectivité. Chez eux lernégativisme 
et le manque d'esprit britique pri- 
ment indubitablement «sur les ac- 
tions constructives à l& confronta- 
tion positive des idées dans le strict 
respect des opinions “divergentes. 
S'opposer tout simplement pour 
s'opposer, se complaire Pn diatribles 
aussi malhonnêtes qu'ifogique, dé- 
router les populations par des pro- 
messes ronflantes ont fnaintes fois 
caractérisé les tenors de nos diffé- 
rentes formations politidhes. 

1 

Si alors certains bsprits font 
montre d'un réel souci de contribuer 
corpsetáme à i'é ipation des 
masses populaires "1 l'améliora- 
tion de leurs conditiong d'existence 
d'autres par contre se lifuent derriè- 
re des théories apparemment démo- 
cratiques, patriotiques] et sociales 


‘pour faire valoir maligllement leurs 
intentions malveillantd&. C'est le 
cas notamment des paj Lis branchés 


.sur le terrible FPR, à voir le PL, 
 l'UPR, l'UPDR et d’adtres groupe- 
tents terroristes à la s Ἱ κερί 
 tanyi. De leur pum 


s journaux 


RER REINE 


NEEDED E — —— — 
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comme KANGUKA, RWANDA 
RUSHYA, LE TRIBUN DU PEU- 
PLE et compagnies véhiculent, par 
nombreuses complicités irresponsa- 
bles interposées, des idées lucifiques 
et manifestement anti-bantous. 


Tous ces partis fascistes et ces 
publications perfides embrouillent 
des auditeurs non avertis par des 
propos miellés de jolis principes de 
liberté et de démocratie alors qu'au 
in fond d'eux-mêmes ils ne visent 
que la réinstauration d'un pouvoir 
minoritaire tuts) et l'élimination 





physique systématique de tout des- 
cendant des autres ethnies. 

Cette propagande machiavélique a 
encore un autre dessein non moins 
avoué consistant à créer un Empire 
monolithique de nilotiques et de hi- 
ma-tutsi coiffant la majeure partie 
du continent africain. 

C'est alors qu'avec la fragile ex- 
périence démocratique et l'immatu- 
rité politique de la population et de 
ses leaders, doublées des appétits de 
Judas Iscariote de certains respon- 
sables civils, religieux ev militaires il 
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y aura sans doute lieu de craindre la 
mainmise de l'ennemi sur tous les 
rouages politiques, économiques, 
sociaux et méme stratégiques. La vi- 
gilance des hommes de bonne volon- 
té et surtout de nos (orces armées, 
garantes de la sécurité publique et 
de l'intégrité territoriale demeure 
donc plus que jamais une priorité de 
touzes les priorités. 


Ndekez: Bonaparte 
COsuma 








POUR LA TROISIEME FOIS, LE REGIME DU MAJOR BUYOYA 
SABOTE UNE RENCONTRE AVEC LE PALIPEHUTU. 


A Coccaston d'une mission d'ex- 
olication du projet de constitution de 
"4 Répubiue du Burundi aux ressor- 
wscnts burundais résidant au Rwa 


‘sida par Messieurs MUNYEMBA- 


RI Paul et MANWANGARI Jean- 
Baptiste, l'Ambassadeur du Burundi 
à KIGALI, Monsieur NTETU- 
RUYE Mare arai! proposé à ces 
émissaires burundais de se joindre à 
eux pour former une délégation élar- 
gie en rue de rencontrer une délégation 
du PALIPEHUTU le 09 février 
1992. Le but de cette rencontre était de 
relancer le dialogue entre le PALI- 
PEHUTU el le gouvernement. Bu- 
rundats qui avrat été saboté par le régi- 
me de BUYOYA en septembre et no- 


vtembre 1991. 
Le PALIPEHUTU toujours 
“cieux de rechercher une solution 





ITANGAZO. 


IBIRO NTARAMAKU RU 
BYIGENGA GISENY I-INFOR- 
MATION biramenyesha abasomyi 
ba KANGURA ko nimero nshya 
yasohotse ikaba ibarizwa ku Gi- 
senyi — Mahoko — Kora — Muka- 
mira — Ruhengeri — Gakenke — 
Vunga — Kabaya — Ngororero — 
Nyirangarama . — Kigali — Kabuga 
— Gitarama — Nyanza — Butare — 
Gikongoro — Cyangugu — Buga- 
rama — Kirambo — Byumba — 
Kibungo — Nyagatare no ku Ki- 
buye. 



















Musome, musomeshe 
KANGURA, ikinyamakuru cyige- 
nga. 











pacifique aux problèmes politico-cth- 
niques burundats par roie de dialogue 
et de concertation. arail acceplé celli 
rencontre qui derait avoir lieu au Vil- 
lage Uruqwiro dans la Ville de KI- 


GALI. 
A la grande déception de la délé- 


gation du PALIPEHCTLEU, 
n'avaient répondu au rendez-rous que 
les deux émissaires qui juridiquement 
ne peurent pas engager le gourerne- 
ment burundais. L'Ambassadeur qui 
arati proposé la rencontre élail absent 
raison pour laquelle elle n'a pas eu 
lieu. 

Les officiels burundais de haut 
niveau affiehent toujours un {εἰ com- 
porlement et saboient. sciemment de 
telles rencontres comme à Bruxelles le 
15 septembre 1991 et à Paris le 24 no- 
vembre 1991 où le Président 


BIMENYE NABYO 


Ukimara gusoma iyi KANGU- 
RA hita ubariza aho usanzwe uzigu- 
rra KANGURA MAGAZINE 
VERSION | INTERNATIONALE 
N°7 kuko harimo amakuru ahuye 
n'ibihe turimo. Niba kandi ariyo 
ufite mu ntoki zawe, basabe KA- 
NGURA N'32.Tuboneyeho ko buri 
gie hazajya hasohoka KANGURA 
ebyiri: iyanditse mu Kinyarwanda 
ku bumva urwo rurimi, n'izajya 
yandikwa mu Gifaransa no mu zindi 
ndimi kugira ngo abumva izo ndimi 
babashe  kumenya  ibibera mu 
Rwanda no mu Burundi ndetse na 
Zayire. Ngaho rero nimusabe KA- 
NGURA zanyu. Igiciro ni cya kindi: 
100 FRW. 


















BUYOYA devait discuter arec une 
délégation du PALIPEHUTCU con- 
duite par son Président, le Docteur 
Elicenne KAR-ATASI. 

Malgré ees sahotanes répétés par 
e regime de BUJUMBURA, lc PA- 
LIPEHUTU réitère son attachement 
au réglement du conflit poi?tico-ethui- 
que du Burundi par voie ge dialogue 
et contribuera toujours à sa relance et 
son aboutissement pour le hien de toute 
la nation burundaise. 

Il demande aux pays qui aident 
le Burundi de faire comprendre au ré- 
gime du Major Pierre BUYOYA que 
seuls le dialogue et la concertation of- 
Jrent la meilleur roie pour une solu- 
tion Juste et durable aux problèmes po- 
litico-ethniques qui endeuillent réqu- 
lièrement notre pays. 

Bujumbura, le 12 février 1992: 


Pour le Serrice de l'Information 
du PALIPEIIUTU. 
CIZA Néhémie 


COMITE DE REDACTION 


— NGEZE Hassan 

— NDEKEZI Bonaparte 
— MIRASANO Célestin 
— RUBERA Papias 

— ISSA Nyabyenda 

— SIMBIZI Stany 


— HITIMANA Noël 
A tous les Hutus du monde entier. 


Le Journal Kangura est à votre ser- 
vice. N'hésitez pas à envoyer vos 
reflections et suggestions à l'adres- 
se : 
KANGURA B.P. 1312 Kigali 
Fax 0025075408, 
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SUR DES FOSSES COMMUNES D'INNOCENTS S'EST CE- 
LEBREL'AN 1 DE LA CHARTE DEL'UNITE DU BURUNDI. 


I. Communiqués — contradictoi- 
res sur les résultats. 


Déjà aux premières heures de la 
journee du 6 Février 1991, les chu- 
chottements s'étaient multipliés 
dans les couloirs des bureaux des ad- 
minisirations, ος rues et des earre- 
fours. Des tracts hostiles nu Prési- 

dent οἱ au parti avait etè retrouvés 
trés nombreux méme dans le bureau 
de vote où le Président avait lui-mé- 
me accompli son devoir civique 
d'élecreur. (Certains étaient des 
pamphlets anonymes reflétant les 


ı ints de vue de tutsi désireux de 


yir ie multipartisme s'instaurer. 
Dans la majeur partie. c'était des 
dépliants manifestant l'existence 
du Parti pcur la Libération du peu- 
ple Hutu du Burundi PALIPEHU- 
TU: principale formation de l'oppo- 
sition politique au Parti Etat du Bu- 
rundi, l'Union pour le Progrès Na- 
tiona: Consaeré Parti Unique de- 
puis le 22 Nov embre 1966 par le Roi 
NTARE \ 


Vers la mi-journée, la rumeur 
que tout le pays avait été inondé de 
tracts des Partis d'opposition s'était 
généralisée et l'extrapolation sur le 
rejet de la Charte de l'Unité Natio- 

le avait tenté certains imagina- 

jns d'autant plus que la radio dif- 
fusion semblait n'avoir rien, de 
spéctaculaire à annoncer en premis- 
ses sur le référendum. 


Il fallait attendre les dernières 
heures de la journée pour apprendre 
que la charte avait été adoptée par 
une "écrasante majorité” de 89%. 


Le 7 Février la rumeur s'était 
déjà confirmée par un vote trés défa- 
vorable dans la mairie de Bujumbu- 
ra et surtout dans les Communes 


voisines comme KABEZI, KA- 
NYOSHA, MUTIMBUZI, MU- 
RWI et BUGANDA. 


Dans le discours sanctionnant 
les résultats officiels le Président 
BUYOYA devait le 9 Février ironi- 
ser la situation en déclarant en sub- 


ti pour les seuls BATUTSI, de parti 
pour les seuls BAHUTU et de parti 
pour les seuls BATWA et que la vic- 
toire de la Charte de l'Unité était 
une victoire pour le peuple Buru- 
ndais tout entier. y compris Ceux 
qui ont rejeté le Projet de Charte. 


Néanmoins il avoua à la presse 
nationale quelques jours apres, le i3 
Février que les signes d'une opposi- 
Lion extérieure et d'une opposition 
intérieure à son régime étaient ma- 
nifestes. 


Le PALIPEHUTU annonça 

dans un Communiqué rendu publie 
à Bujumbura le 20 Février 1991 qu'ii 
avait suivi le vôte à travers tout le 
Pays et publia des résultats bien dif- 
ferents des résultats officiels. bien 
que les tendances territoriales et le 
palmarès des scores provinciaux pu- 
bliés par les deux parties corrobo- 
rent à quelques exceptions près. 
Les Provinces de BUJUMBURA, 
CIBITOKE, KIRUNDO, NGOZI 
et BUBANZA ont les plus faibles 
pourcentages. Au niveau des com- 
munes, celles des régions affectées 
par les massacres des HUTU tien- 
nent systématiquement les derniè- 
res places. 


Ce sont les communes proches 
de Busangana affectées en 1965, les 
communes de RUMONGE, 
NYANZA-LAC, KABEZI, BU- 
TAGANZWA qui ont été les plus 
touchées en 1972-1973 et enfin les 
communes de NTEGA, VUMBI, 
MWUMBA, MARANGARA οἱ 
KIREMBA qui ont fait la plus ré- 
cente boucherie de 1988. 


On remarque en dernière posi- 
tion en province de MURAMVYA 
la commune natale du regretté GA- 
HUTU Rémi, fondateur du PALI- 
PEHUTU et assassiné à Dar-es-Sa- 
laam par les services de la süreté bu- 
rundaise le 17 Aoüt 1990. 

De méme, la commune centrale de 
GITEGA vient en dernier lieu dans 
Sa province, signe que l'opposition 
est bien présente au plus profond de 


UOS ec 7o UU ——————|Á—X—"mmQÁ 00 o g 


un étranger au Burundi peut établir 

est le suivant: 

a' Compte tenu des chitfres du re- 
censenient général de la popula- 
tion. burundaise. ia population 
ext de 5.350.265 habitants au 15 
Août 1990 dont 30°% au 
sont âgés de plus de 18 ans. 
Or même ο] on exeluait de coux-ià 
les majeurs irappés d'interdit 
quelconque au droit de vôte, on 
ne saurait trouver d'explication 
pour justifier la non-participa- 
tion de près de 400.000 personnes 
majeures sinon que dans une dés- 
obéissance politique  surnoise. 
Enfin, des membres du PALIPE- 
HUTU ont envoyé leur bulletin 
d'inseription au comité exécutif, 
signe d'un refus déliberé de parti- 
ciper au référendum. Visible- 
ment les chiffres ont été manipu- 
lés par la Commission électorale, 
maladroitement au point d'excé- 
der les 100% dans certaines loca- 
lités. 

b; La bagarre de chiffres ne fera pas 
perdre du temps au PALIPE- 
HUTU mais ceux-ci sont plus 
que révelateurs dans une société 
où la coutume et la volonté de 
l'opresseur exigent de parler à 
demi-mot. D'une part la charte 
sera toujours considérée comme 
une loi minorisée à près de 43,7% 
(moyenne pondérée) et ne pourra 
guère faire force de lof pour les 
membres du PALIPEHUTU et 
de l'opposition en général. D'au- 
tre part toute initiativd politique 
de la part du régime fondée là- 
dessus sera à priori vouée à 
l'échec. Les causes de cè refus ti- 
midement accepté par le régime 
sont claires : 


moins 


+ + a 


Η. ll n'est pas trop tard d. y reve- 
nir. 


+ 


Les points négatifs et lacune de 
la Charte comme elles ont $té décri- 
tes par le PALIPEHUTU. sont les 
suivantes : 

a} l'anonymat de language pour 
couvrir les criminels en désignant 
de manière impersonnelle les res- 
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rip: encralneme aug Tut- 


les régimes tutsi à l'encontre du 
peuple Burundais. 

bi la volonté manifeste et dangereu- 
se de banaliser la question ethni- 
que alors qu'elle entrave par ex- 
cellence la paix et l'unité au Bu- 
rundi surement plus là «qu'ail- 
leurs dans la région. 


- 


cune présentation — expréssement 
[aussee de l'histoire des rapports 
socio-eultureis entre les ethnies. 
Cotto présentation pousse jus- 
qu'au bout dans l'abérration en 
considérant comme un précieux 
héritage d'unité un système secu- 
laire de servage des Hutu. des 
Twa et de Tutsi par une poignée 


Pn de tutsi (éodaux. 


^ JJ le refus d'un débat élargi en pié- 


geant de Peuple par des insinua- 
tions démagogiques qui ne trom- 
pent plus personnes quant à leur 
vraie significations : préoccupé 
par un verdict populaire, dont il 
n'est guère sür, le Président Pier- 
re DUYOYA demande au Peuple 
de se renier, de renier son existen- 
ce, de renoncer à son droit naturel 
à s'étmanciper et ἃ fixer suuverui- 
nement ses destinées en tournant 
le dos au PALIPEHUTU. Pour- 
tant depuis toute une decenie le 
PALIPEHUTU s'est attellé à 
lexaltante mission de valoriser 
cette majorité utile mais médio- 
crisée pendant 5 siècles que vient 
de durer l'hégémonie Tutsi. Cet- 
te mission profite à tout Hutu, 
Tutsi et Twa. 


# 
παρ 


er l'armée, chasse gardée des Tutsi 


n'est guère la préoccupation des 
"24 savants de la question de 
l'unité des Barundi et de leurs 
Commanditaire”. C'est pourquui 
la pierre d'achoppement vu sen 
comportement en 1965, en 1966, 
en 1972, en 1973, en 1976, en 1987 
et encorc aujourd'hui. 

Elle fait et défait les régimes. Elle 
planifie et exécute tous les massa- 
eres ! Elle est criminelle i Elle mu- 
noethnique, au service d'un parti 
de la discrimination ethnique. 


clanique et régionale, au service | 


d'une ethnie, celle des Tutsi. Cet- 
te même armée offre armes, mu- 









wa 





{l'absence de garanties pour les 
victimes séculaires de la discrimi- 
nation. Le régime de Buyoya qui 
n'a guére pu honorer les engage- 
ments pris envers le Rwanda dans 
le cadre des accords de là CEPCGI.. 


pendant la préparation de la 
Charte protégera-t-11 les dutu 
Ruvuntus contre dos fusis ù 


l'heure de la revendication. de 


leurs droits ballouëés 7 C'est vel 
eo qun d chris Te pre 


Qa sa 


Buyoya., à écumer de colere. de- 


vant la population de la Province 


T 1 [MATE 1 
Gc bobus Ch IU Taro i-i. 


Il. Le PALIPEHUTU Parti pour 
la justice, la paix et le déve- 
loppement. 

“Aequitas concordia pro pro- 
gresso” ee sont les mots qui étaient 
les plus chers à Rémi G AHCTU. 
fondateur du PALII'EIEUCTU, Pin- 
génieur Agronome « dont la forma- 
tion de base aequise an Petit sémi- 
naire de Mureke du diocèse de Ngozi 
avait doté d'un répertoire impor- 
tant d'expressions latines. 


La justice sociale. l'équité sont 
pour le PAT, EIPEHUTU les senl vn- 
rants du progrès. le fer de lance de 
sa lutte pour la libération du Pv uple 
Hutu du Rorandi 
du Burundi est compris par le PALI- 
PEHUTU et tous les  Burundais 
comme englobant ico Hutu d'uthnk 
persécutés pour leur appartenance 
ethnique, et toutes les composantes 
"lea. opprittiecs 


ΓΕ. [ET] ανν λεν Prune 
ae 4 "ote 


nalionales Tutai ci 
par les régimes successifs depuis 
l'époque du servage féodal jusqu'au 
ser vuge dessiné par "ies aliiances 
elientelistes" créées par l'oligarchie 
militaire burundaise appuyée par le 
parti Unique UPRONA. 


Ici le Président Buyoya n'a ja- 
mais su faire un effort pour dépasser 


; le niveau élémentaire, pour ne pas y 


voir que calcul machiavélique. pro- 

gramme d'exclusion ethnique, tri- 

balisme et programme d'extermina- 

tion des Tutsi... 

Pourtant, les lettres ouvertes lui 

adressées: 

- de Bruxelles le 12 octobre 1980 
par le Vice-Président du PALI- 
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de bare te ium OO se do 
26 Novembre 1990 pag le Secre- 
taire à la propagande ve à l'educa- 
EE 


PXLIPETUC- 
4 


tion idéologique du Ciut 
cutif National du 

TE; 

de Tranbjerg ie οἱ iom Cre 
1990 par le nouveau. Pigsident du 
PALIPELUTU. le Dutu RA 
KAASE Etienne, egs ον 
comportaient tout de positif à la 
construction d'une nation burun- 
daise de droit. paciliqie el unie 
dans le respect 
pour assurer un aveng 
teur. La motion signée pur 21 in- 
tellectuels réfugiés au E a en 
date du 21 Novembre W90 et ap- 
puvée par le représentant des re- 

fugiés en Belgique. en ως, au 
Canade et οσον a ensure pur 

un jeu de Cache-cache envers les ré- 
[ιιχ]όν et à l'heure actudile on sait 

que de Baranili 
TANZANIE — lextridition— de 
150.000 réfugiés de Tandinie. 

Le projet de société du! PALIPE- 
HUTU repris extepsiblement 
dans l'ouvrage intitulé "Fonde- 
ments de l'Unité et du Héveloppe- 
ment au Burundi" et tfansmis au 


des Hifiéroncus 
promet - 


Pene κ... avant La 
= . 





















Président P. Buyoya dh date du 
12 octobre 1989 par le | "ice- Prési- 
dent du PALIPEHUTÉ en con-. 


tribution à la réconcili&tion inte- 
rethnique et au dévdloppement 
du Burundi est demduré lettre 
morte. Pourtant ses \krsions en 
langue Kirundi et en ἴαβσιιο Frañ- 
çaise circulent dans Ἰάς bureaux 
comme sur les collines. Est-ce une 
cécité incurable ou un stratóégic 
d'épreuve ? Buyoya y fépondra : 
Au demeurant le PALIPEHUTU 


reprend ses exigeances] sane dés- 
amparer: , 
-. l'instauration du multipartis- 


me. Un multipartis i intégral 
qui doit permettre au Peuple Bu- 
rundais de s'exprimer] librement 
par la presse et le débat politique 
et de choisir librement] son orien- 
tation politique ainsi qhe ses diri- 


geants; 1 
séparation des affaires Be l'Etat et 


du Parti au pouvoir «IUPRONA. 
Son embléme et sa deise doivent 
cesser de figurer sur l€ Sceau na- 
tional. Son comité eX 
cesser de jouer à l'orgab 





organisation d'une conférence nn- 
tionale où tous les partis politi- 
ques xuseeptibles amener une 
contribution — positive 
conviés. (Cette conférence pro- 
muleuerait une Constitution qui 
seuils. 
rait la vonsigne fondamentale et 
droits et 


serujent 


vote purtout ailleurs se- 
inviolanie des oliga- 
toas cde caque ο τον eti 
La veontérenee nationale doit con: 
(eren au Burundi un gouverne- 
uento το PANSION COML Hi IISSION 
premiere serut d'oeuvrer pour ! 
la constitution d'une armée mul- 
tiethnique. completement desen- 
gagée de là vie des partis politi- 
ques, Elle aurait la double mission 
de défendre ic constitution et l'in- 
5 tegrite du territoire national: 
droits de 
i)? rapatriement des 


le. respee! xirjiet des 
l'homme et 
réfugiés - 

le reeriitement er Faffeetation 
d'agents sur des bases objectives 
des eempétenees et fa réinsertion 
des τὀγενστὸς fans Ta snediété hiprun- 
daise: 

Li représentation ethnique équili- 
les differen 


| 
"* Y^ 1. * 
Bree en fautes 


fat ae 
se XA X 


tances de direction; 

la separation. nette des pouvoirs 
esecul Juuitiunvts οἱ ICM Ma 
tifs; 

les élections du Président. de la 
ltepubiique, des députés et des 
administrateurs communaux se- 
jon. des candidatures issues des 
dilierenis partis existants dans le 
Pays: 

l'abolition de la peine capitale. 


IV. Le processus de l’aligne- 
ment à une démocratie plu- 
raliste est irréversible au 
Burundi. 


Le peuple burundais ne reclame 
pas une démocratie de mode, il lutte 
depuis 30 ans pour une justice, nne 
paix et pour le pain qu'il a toujours 
mérité à la sueur du front. Son tra- 
vall journalier: pénihle mais tou- 
jours source éternelle de sa fierté est 
le garant de son avenir; pourvu qu'il 
soit libre de mener son destin à bon 
port dans le concert des nations. 


Au boul de trente ans, ie parli 
FIBRRÉINA enetan ων έν do mé es 





Jours Compier, cll 2c» rangs CURE 
écrivait récemment cet ancien. mi- 
nistre Tauri Monsieur BEIM AAZU- 
BEUTE Calle dans le numero 11 de 
Ndongozi, que οσα des membres 
potentiels méme avee toute Ta toree 
policière de l'enrolement. Le Burun- 
di supplie encore. la bienveillance 
des parlements de pars deséinnprs 
et libres peur obtenir ia moindre ns- 
Sistaner, tellement su repetution, en 
matere dde ddpsSeruminatton ethnie 


est ποτ Pavese do massaernes ! 


ΜΝ rosdilt ns chi ΠΠ ΠΣ 
n i 


transport. d'habitat rural d'encr- 


gie, d'industenalisation. er. d'asrieul- 


` 
Penes’ ts ias at dae UN "υπ Ve sr wes Il 
D ELVIS ` ` .Ν ΠΠ raisso δλδ. 


sont restés de loin inférieurs aus pré- 
visions sans quil v alt d'indices phy- 


5 ΠΠ p. $ 1 1 
"PF Εν S AAR K αν κκ δε US RE L'URL Le dui cris 


ρα σος et l'assistance socie sonl 
des sujets qui ont verse trop d'encre 
pater rue coti ptetatib de ent cedi da 
du conflit Eglise -Etat du régime de 
Bagaza. D'ailleurs déjà au grade de 
Caporal ο malblrise toutes ies tecih- 
niques de législation, l'agriculture, 
les télécommunications et tout, mé- 
me la Volonte de Dieu! 


L'armée, relais de FUPISON A 
οἱ bastillun de la discrimination esL 
décriée par toutes lex nations libres. 

Mais Buyoya ne s'est pas enco- 
re défait du remord et de l’égoïsme. 
Aprés une charte de l'unité claquée 
sur le texte constitutif de l'UPRO- 
NA d'il y a pres de 35 ans. il cherche 
à imposer aux burundais une consti- 
tution unique sujette à la premiére. 
En effet, selon les principes éiémen- 
taires du droit constitutionnel, 
l'unité des Barundi ne réside que 
dans leur volonté commune d'exis- 
ter comme un peuple-nation souve- 
rain. Ainsi toute association du Bu- 
rundais se réclamant de la nation 
souveraine burundaise à d'office ad- 
héré à l'unité. 


La charte de l'unité et toutes les 
autres balises à la legislation ne sont 
inspirées que par le sophisme d'un 
dictateur vicieux du "soit parce que 
dit". L'acceptation ou ie rejet des 
objectifs et des programmes de l'as- 
sociation ne peut être le prévalu 
d'aucune personne et d'aucune ins- 
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disposition. des articles I9, 20 et οἱ 
de la déclaration des droits de l'hom- 
me. Le projet de constitution doit 
ètre amendé ou rejeté. 


On peut asservir un peuple pour 
des siècles mais aucun peuple ne 
peut opter pour le joug d'une éter- 
nelle tyrannie. 


En conséquence, le peuple bu- 
unes estorésohu à porter à ila plus 


haute cdéputation. un huu libeéra- 
teur par la Voix démocratique. 


Quelle est la vraie signification 
du discours prononcé par le Prési- 
deal Piene Buyoya en duie du 10 
mars 1991, à l'adresse de la popula- 
tion de Bubanza et à celle de tous 
iors des cérenionies de gdu journee 
mondiale de la femme non célébrée 
ie 8 mars 1991 en raison des prépara- 
tirs du Xème Sommet des Chefs 
d'Etats de la CEPGL.:Contraire- 
nent à la Charte de l'Unité là popu- 
iation a perçu dans cette écume une 
déclaration de guerre, üne guerre 
ethnique contre les Hutu. Ironie. un 
putsch eclioua il v a quelques jours 
à MWISALE. Pourtant ce n'est pas 
la mention Hutu du PALIPEHU- 
TU qui est dans l'arsenal de cette 
guerre. Aux risques de revenir sur 
ses mots quand il sera;trop tard 
Buyoya devrait recon$aitre les 
amères réalités de son pars. 

Comme le déclarait Herman 
Cohen Secrétaire d'Etat adjoint 
aux Affuires Africanes en date du δ 
Novembre 1990 devant run forum 
organisé par l'African ; American 
Institute à — Washingfon: 
Comme tous les peuples du monde, 
les Africains aspirent à la Jiberté. Ils 
réclament ce que les régimes et parti 
Unique ne leur ont visiblèment pas 
apporté: des gouvernements où tous 
les groupes composant ta société 
soient représentes à égalité plutôt 
que des régimes dominés par un seul 
clan, des dirigeants qui s'ihtéressent 
au développement natina! plus 


qu'aux avantages limités:du népo- 
tisme, des politiques économiques 
qui encouragent l'entreprise indivi- 
duelle au lieu de l'entraver'*. 





XANGURA MAGAZINE f Version internationale page 10 


nart des cus el venue de la base. 
c'est-à-dire des travailleurs et des 
sndivats, du Clergé et des Eglises. 
des Etudiants et des Universités”. 

[E devait uu cours du dialuguc 
avec l'auditoire refuter le pretexte 
que bien de partisans des dietatures 
α parti Unique. avancent, vote 
quoi le multipartisme provoquera la 
montée ides hames terbales et dex hat- 
tes interethniques. 

ULes svstemes— politiques dol- 
vent x ὀρίσορ sur une reconmnutsxunce 
de l'identité ethnique plti que sur 
sa cppression, Los structures à par- 
8 Unique. dégensront souvent en 
monopole du pouvoir par une serte 


ethnic; En revanche. les strictum 


pluralistexs, de par leur nature mè- 


, exigent de leurx diverses compo- 


νοκ ο NERA NIE Era πα MM em iS sie etnia men 


eur οταν Coben serait en droit 


el ΠΗ ` Porrue L, dsrin τα | 
t : : E . τόν νο ἐν.» Ll + .. 
at 0" ουν κα αρα τας η 


voir ec que ce dernier αἱ appren- 
dre en février 1990 au Black caucus. 
1 


I 
SA Biat τις 


amerieunis engage entre autres à la 


k as P dem 
Πο σα 


iilii 


défense des droits des noirs des 
Latest ias db Aa liste. 

Lee Durunda devrait saisir tei 
μι degon cet exiger. ie tuttitipirttstie 
intégral sins délai Le P.XLIPEUU- 
FE achoa lance un appel au Presi- 
dent bU ON pau dla tenue d'une 
contére see nationale qur metira sur 
pied e ΟΠΣ ΠΝΟΗ constitution- 
nelle etbeetivement représental ive. 
Les ceferenda. policier ne soni que 
fub mn avant. Le PALIPEHUTI. 
Απρ tous dex eitovens burundais, 


on qu'ils «mont. de quelle ον 
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"ην 
por Phares a Mell mans Pdl, 

Cette commission nest pas re- 
présentative, elle n'exti pas libre, 
c'est un instrument :méme de 
l'UPRONA ou de l'ethnie Tutsi 
mali UN parachute troué auquel se 
suspend désespérement ie président 
Pierre Buvova. 5 

Agriculteurs, gens de métiers, 
hommes d'affaires, préessionnels, 
religieux et fonctionnaies dites a 
l'Unisson. non à la mànipulation, 
non à l'hypocrisie, non aw double jeu 
et dites Oui à la justice èt à la paix 
garant de l'unité dans le respect des 
différences. Ad Augusta Der Augus- 
ta: Gahutu Rémi in mémariam :. 


Bujumbura. le 5 02/1992. : 

















69,00 % 


34 % 


: ain eunilibre de coalition st la [ iS suadent a heoveetrer des teas anis Ntigacika J. 
recherche du compromis". Mon- k réunions οἱ consultations de τι : 
Tableau des résultats d'un référendum policier. 
PROVINCE B C D 
1. CANKUZO 98,33 3 65 % 2,59 99,99 % 
2. RUTANA 97,52 % 63 % 3,65 99,94 % 
3. KARUZI 97,48 % 62 % 521 99,73 ἃ 
4. GITEGA 97,18 % 62 5 Ji 2r 4 99,94 % 
5. HURAMVYA 96,37 & 60 & 8,65 % 99,88 & : 
6. RUYIGI 95,20 % 58 % 4,18 % 99,05 € — | 
7. MAKAMBA 94,72 % 58 % 3,20 % 99,97 % i 
E 8. KAYANZA 93,12 5 57 % 9,05 & 100,48 & 
| 9. BURURI 93,12 & 55 % 7,49 % 99,96 & 
10. MUYINGÀ 91,71 % 50 3 6,33 % 99,86 % 
11. NGOZI 88,41 % |. 49 % 9,85 % 99,89 % 
Ies RU ATE. BTOB 35 % 5,49 % 97,37 € | 
13. BUBANZA 78,73 & 45:9 4,11 € 99,375. : 
14. KIRUNDO 74,33 % 4O % 7,27 3 99,61 5 : 
Qc κας, 42 X 6,89 % 100 & | 


90,97 % 1 


16. CIBITOKE 


63,75 X 


A. Pourcentage officiel des voix en faveur de la Charte par rapport au nombre de voix exprimées (sources 


officielles). 


B. Pourcentage vérifié par le PALIPEHUTU. 


C. Pourcentage d'électeurs recensés (population en âge de voter, province par province, aprés prise en consi- 
dération de la population urbaine de Bujumbura, et de la moyenne de 4.45 unités statiques d'enfants par 


famille, 1.28 unités étant majeures). 


D. Total des pourcentages des voix exprimées (sources officielles). 
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.LE FRONT COMMUN DES BAHUTU:UNE NECESSITE ABSOLU 


Les récents événements san- 
slants qui viennent d'enduillr le 
Burundi retiennent une attention 
particulière. Comme ik ne différent 
pas des alibeus Hlassactes des Bahu- 
tu burundais en 1972 et 1985. ils in- 
terpellent. la conscience de tous des 
Duhutu de ia région des grands lacs. 
Car je danger d'extermination de 
cete espece humaine est imminent, 
Pour te moment. 
pes mside dans une urgente straté- 
gie: un front commun. Celui-ci cons- 
Uutuera leurs nouveiles forces pour 
résister aus persistantes attaques 
ennemies. {πο solidarité agissante 
est devenue une nécessité absolue. 
( * : Burundi, au Rwanda et au Zaire 
Po sord-kRivu . les Bahutu sont pour- 


ie salut des resca- 


^ftvis sur tous les fronts. La virulen- 


te menace dirigée contre eux est réel- 
lement de tulle. 
Eviter le pire à temps. 

La vraie démocratisation est 
perçue comme la seule planche de sa- 
lut Dans ce coniexte, l'apathique 
président burundais P. Buyoya, qui 
a tous les pouvoirs en mains, est bien 


placé pour persuader ses intrépides. 


boureaux que c'est dans une optique 
nouvelle qu'il faudra envisager 
l'avenir du Burundi. A l'heure ac- 
tuelle, il est le seul capable de déblo- 
quer la présente situation politique 


: dramatique. Qu'il se persuade que le 


© ,ndale a trop duré. Tous les 
^ Mnds nostalgiques de la vieillote 
ionarchie ont longtemps tergiver- ` 


sé. Aujourd'hui, tout doit être mis. 


en oeuvre pour encourager le respect 
de la personne humaine. Et surtout 
celle du Muhutu burundais, acculé 
et humulié depuis des siècles. 

Connu pour ses demi-mesures, P. 
Buyoya doit interdire impérative- 
ment à son armée de sévir sauvage- 
ment aux moindres ` étincelles d'un 
malaise populaire. Ainsi, le pire se- 
ra-t-il évité à temps. 

Le peuple étant souverain pri- 
maire, faudra-t-il réserver aux usu- 
ges démocratiques leur pesant d'or. 
Croire que l'ethnie hutu sera éter- 


nellement écartée du pouvoir est vé- 


ritablement chose risible. Ce qui 


s'est passé au Rwanda est assez s: ^ 


duisant. Les changements interve- 


| nus doivent se réaliser également aŭ 


une part bien méritée: 
- Président de la Chambre fut un Mu- 


dominante. fatiguée et dépassée, se 
cramponne au trône depuis plus de 
100 ans. 

L'introduction 
Premier — ministre 
Adrien Siboniana, 
boudée par les partisans de Tordre 
ancien. Mème sl n'est pas conspué 


1] εἰ se 


symbolique — d'un 
muhutu, — M. 


continue d'etre 


dans son <illure potitiquie, 
garder, à chaque instant, d'etre sur- 
pris par le. mépris aes. ploutoerates 
Der Va eenteiburtton. pour donner 
au Burundi de nouvelles lormes est 
à peine perceptible. Tant ques ses 
congénres Dahutu sont arbitraire- 
ment traqués, frustrés er persécutés 
journellement. il ne peut mener des 
εκ ζω pieiücluvut pusitives el ponc- 
tuelles. 11 souffre dans son for inter- 
ieur: les injustices, les calvaires aux- 
queis ils sont soumis le demoralisent 
eruellement. De plus, il découvre 
quil est suspecté détre. utilisé pour 
monter des scénarions politiques 
très dangereux. Le seul avantage est 
que sa silhouette génante eonstitue 


' un atout supérieur. 


A chacun sa nature humaine. 
A notre avis. les Bahutu ne mé- 
ritent pas certains qualificatifs de 


bas étage qu'on leur préte intention- 


nellement et souvent avec méchan- 
€eté. Si, sur le plan politique, ceux 


. du Nord-Kivu (Zaire) n'ont pas per- 


cé dans la Ile République, il faut 
recorinaitre que toutes les voies 


, leur avaient été bloquées par des ru- 


sés Batutsi, insatisfaits de leur posi- 
tion flottante sur la scene politique 
après l'accession du Congo -au- 
jourd'hui Zaire- à l'indépendance. 


` L'on se souviendra, qu'en 1960 les 


Bahutu du Nord-Kivu se sont taillé 
le premier 


hutu. M. Joseph Midiburo. 
Son compatriote Marcel Bisukiro 


, occupa le portefeuille du Commerce 
: extérieur en qualité de ministre dans 


le gouvernement Patrice- Eméry 
` Lumumba... D'autre part, un nom- 
. bre suffisant de députés et sénateurs 
, Bahutu rehaussèrent leur potentiel 
politique. A l'échelon provincial, le 
, résultat électoral fut également élo- 
* gieux et positif. 


Comme la Ile République du 


E 
Taten ο AHA anenntâricéa narina Ionn- 


l'Afrique, il n'a pas été 


gne perdu'. 


‘limitrophes ont osé un for 


ble dictature, seuls les astiteieux. des 
habitués à courtiser les püissants du 
jour sont parvenus à se hisser dans 
les organes du Parti-Etar, du Gou- 
vernement et de l'Administration 
publique dénaturée. fl a: fallu ètre 
habiles danseurs ou jongleurs tutsi 
réfugiés: pour eseompter une no- 
mination à un posto-clé. H est. vrai 
que, dans ee genre de gymnastique. 
ies Bahutu se reconnaissent lour- 
dads. : 
Generalement doecties e£ 
tours, Hs se décident parléis après le 
départ du train. Par contre. le revers 
de la médaille revèle qu'gs sont or- 
donnés dans leur travail et capables 
d'efforts formidables s'ils ne sont 
pas abusivement utilisés. Victime 
de leur patience innée, ils n'échap- 
pent pas aux lois de la nature humai- 
ne qui fait que chucun u Ses défauts 
et qualités. Ankylosée. la, personna- 
lité du Muhutu a été endprmie pen- 
dant de nombreuses annÉes. Dupe, 
11 reste retranché du nembre des 
honimes pris de paix et yde liberté. 
D'autres espèces humaiMes d'eth- 
nies différentes feignirent'de s'occu- 
per de ses intéréts en l'abreuvant de 
leurs illusions. Au reveil de toute 
bsent heu- 


observiu- 





reusement. 
Finie la condition sbrve ? 
Au pays des mille chllines, les 


Bahutu ont fait preuve proueus- 
ses politiques. À l'issue d'üne âpre et 
efficace lutte, en 1959, dhe révolu- 
tion paysanne délogea la farouche et 
intraitable classe féodale? régnanto. 


Le pouvoir passa dénfocratique- 
ment à la majorité numérique. A 
cette date historique, les a du 
servage éhonté se brisérdht. La fin 
de la condition serve fut n une di- 
mension extraordinaire. frais, mal- 
gré cette retentissante victoire, les 
moments sont restés des plus diffici- 
les; à deux reprises, les degtitués ont 
tenté de reprendre le εις rè- 
Des Batugsi revan- 
chards dont certains avhient opté 
pour la voie du refuge dafs les pays 
retour. 
Crâce à la vigilanedi tout azi- 
mut, le pire est chaque Fois évité. 
Pour un Muhutu digne d$ cet état, 
le temps de dormir sur P lauriers 
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mais, les moments sont extrême- 
ment fragiies. Car des ambitions dé- 
mesurées que des ennemis proches et 
lointains affichent n'autorisent au- 
cune rèverie. Elles sont tellement 
graves qu'elles risquent de faire ré- 
ussir leur fatidique objectif: remé- 
morer linhumaine domination féo- 
do-monolithique dans la région des 
grands lacs. Leur pian machiavéli- 
que a éié décrié à maintes reprises 
par des média d'avant-garde, 

Une vigilance soutenue reste indis- 
pensable pour étoufier à temps tou- 
te manupulation irresponsable. Le 
Rwanda silencieux est malheureu- 
sement tombé dans une embuscade 
des agresseurs  [nvenzi-Inkotanyi. 
C'était début octobre 1990. Il s'était 
"veillé un matin sous des détona- 
pns des canons meurtriers. Jus- 


(qu'à cette date la paix est sérieuse- 


ment hypothéquée par ces aventu- 
ners et témeraires bélligérants. 

Aujourd'hui, tous les Bahutu 
doivent se sentir invités à Jouer un 
róle important. Iis devraient se ren- 
dre compte de l'urgente nécessité 
d'un vaste ensemble hutu. Unis 
comme un tel homme. ils auront à 
[aire face à un agresseur commun: le 
servage féodal aux aguets. Pour étre 
sür de le bouter hors de nos murs à 
toute tentative d'investissement, 
des efforts conjugués sont indispen- 
sables. Ceux-ci devront déboucher 
sur la création d'un véritable front 

;mmun capable d'affronter les vi- 
. 5situdes actuelles et d'anéantir les 
séquelles que distinguent encore 
l'amortie classe politique dont les 
coriaces griffes ne cessent de faire 
peur aux sages et tolérants Bahutu. 

inopportuns sermons. 

Il est encourageant d'appren- 
dre que le réflexe hutu élonne ac- 
tuellement bon nombre d'observa- 
teurs impartiaux. Ceux-ci consta- 
tent positivement que les Bahutu, 
restés longtemps dans l'anonymat, 
se recherchent et serrent les coudes 
pour suivre les fluctuations de la po- 
tique sur l'échiquier national. 
C'est sûrement un acquis de poids. 
L'appui inconditionnel du Magazi- 

"Kangura" -version internatio- 
nale- aux Bahutu en lutte acharnée 
au Burundi est qualifié d'exemplai- 
re. En effet, ce périodique des mas- 
ses doit aller de l'avant, estiment 


Mutuelle des Agriculteurs des Vi- 
runga: Magrivi‘Goma:. 

Face ‘au drame incommensurable 
burundais, la défense des libertés et 
droits fondamentaux de l'homme 
vunstituc une noble οἱ su- 
Après cette longue période 
d'un hideux et ignoble asservisse- 
ment, il s'impose que tous les Bahu- 
tu du Burundi aient. eux aussi. VOIX 
au chapitre pour ntuieux revendiquer 
leur place au soleil aui brille pour 
tout le monde. Lorsque le Christ dit: 


misston 


crée, 


"Les premiers seront les derniers οἱ 
les derniers les premiers”, ie Muhu- 
tu devrait interpréter cet important 
message que l'heure est proche où tous 
les Bahutu supplanteront les Batut- 
si qui ont. 400 ans durant, opprimé. 
flagellé et continuent de persécuter 
tes dociles Bahutu du Burundi. 

Ceux qui préehent les enseigne- 

ments du Christ sur l'amour du pro- 
chain sont difficilement suivis. Cer- 
tains oublient que ies exemples atti- 
rent et que les inopportuns sermons 
s'envolent comme des illusions. Au 
Burundi et dans le Diocése de Goma 
(Zaire;, — l'Episcopat catholique 
semble déraper iorsque ses interfé- 
rences dans les tristes événements 
politiques tant décriés sont quali- 
[ἰόον de gauchürus. Son attitude rc- 
volte. Quand un Muhutu se réveille 
pour s'identifier et s'affirmer, il est 
arbitrairement taxé de “haineux” 
impardonnable. 
S'il est croyant catholique, il fait 
l'objet de menaces de touie sorte. 
S'il travaille dans une entreprise clé- 
ricale, il en paie les frais. 

Le récent cas du jeune Martin 
Segihobe est assez significatif. Il 
vient d'étre renvoyé, sans procés, de 
Caritas/Goma sous prétexte qu'il 
aurait été "intolérant" lors de la 
dernière opération d'identification 
des nationaux à Jomba Zone de 
Butshuru:. Pourtant, il n'y a aucun 
rapport entre l'emploi perdu et cette 
identification. Sans doute, aurait-il 
porté un doute sur un certain nom- 
bre d'irréguliers réfugiés tutsi, deve- 
nus intouchables. C'est la seule sup- 
putation possible. Par ailleurs, 
dans certaines coulisses, d'autres in- 
discrétions ont laissé entendre que 
son exclusion serait liée à une mésin- 
telligence entre son pére, chef de 
Groupement de Jomba, et le respon- 
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normal que le fils patised eventuel- 
les indélieatesses mises à charge de 
son pere ? Quel dróle péché hérédi- 


taire ! 
Dans les mêmes miieus cleri- 


caux., ib suffit d'être suspecté mem- 
bre de là. Magrivi pour:perdre son 
emplot. A présent, personne ne com- 
prend. pourquoi cette Mutuelle est 
tellement. éelaboussée. L3 vérité est 
qu'ele n'agace ni ne dérange. De 
plus, jamais elle n'a posé à acte an- 
ti-elérieat, T est navrantzde consta- 
ter que le diocèse de Gon n'accéde- 
rait pas à l'embauche dé son mem- 
bre, Compte-t-elle en són. sein des 
membres hérétiques pour mériter 
cette mauvaise image E Sürement 
seul 





que non, li n'y aurait qu'un 
échappatoire: sa présumée colora- 
tion hutu. Bien que injustement in- 
dexée, elle continuera à 3szefforcer de 
laisser de bonnes traces. Dans la me- 
sure où l'ordre familia! et*3ocial et la 
personnalité morale des Bahutu še- 
ront perçus à leur juste ‘valeur, ses 
atouts supérieurs permettront d'au- 


gurer d'un Del avenir. : 
Pour nous, il n'Y a aucun mai si 


les Bahutu s'affirment & όνο]ιοπί 
dans une communauté homogéne oü 
ils peuvent entrevoir, 5485 comple- 
Χρ, comment renforcer ILI solidari- 
té agissante nécessaire à leur promo- 
tion socio-économique ét morale. 
D'ailleurs, ce louable objectif n'ani- 
me pas les seuls Bahutu: du Nord- 
Κίνα, L'existence des '"5Amicales" 
regroupant exclusivement des Ba- 
tutsi sont bien connues. Qui ignore 
que ce qui se ressemble s'assemble ? 

Tout le monde sait que; générale- 
ment. la plupart des : mutuelles 
zairoises sont d'obédience ethnique: 
Bushenge regroupe des hunde, Ma- 
jirane des shi, Lusu rassemble des 
rega, Bukinama appartient aux 
nyanga, Kyaghanda est chère aux 
nande, etc... Il ne sert à ren de dis- 
traire - ceux qui s'organisent pour 
leur meilleur devenir. Comme l'ave- 
nir appartient aux plus audacieux, 
il v a plus d'intérêt de faÿoriser des 
initiatives privées. Par ailleurs, le 
moment est mal indiqué pbur décou- 
rager les bonnes volontés: Tant que 
le Magrivi demeurera reépectueuse 
de la droiture, elle n'aura jamais 
peur d'intimidation ou d'une éven- 


tuelle inquisition. 
MBANZA TURAZIRANYE 











Le glas a sonné depuis les leçons 
de la Baule en France sous le pater- 
nalisme béni de la Francophonie 
Malo aussi du Rwanda depuis le. 10 
juin dernier par ia promulgation de 
la Constitution qui consacrait l'ou- 
verture at pluralisme politique. Au 
fil du temps. depuis huit mois déjà. 
l'image politique au Rwanda fait 
son chemin. L'effervescence politi- 
que est d'autant plus marquée que 
la presse libre et les médias gouver- 
nementaux sont en train d' orienter 
les décisions politique. Mais est-il 
done trop tard pour sortir de l'im- 
; sse? Certes non. Alors comment 
| yne réussir à sortir de cette situ- 
-ation dans laqueile la guerre d'octo- 
bre 1990 et l'avènement du multi- 
partisme nous plongent incessam- 
ment? Mon article va essayer de ré- 
pondre sommairement à ces deux 
questions. 





i 


Les événements actuels nous 
infligent un ton inhabituel. Et tous 
les incidents dont les grèves et les 
manifestations viennent à temps en 
fonctions de l'instrument constitu- 
ἰσιιποὶ en vigueur. Nos forces dé- 
mocratiques ont besoin d'un cou- 
rant homogéne, de personnes sincé- 
res et non des songe-creux; des pre- 
v. "seurs de la paix, de l'unité et du 

iveloppement et non des démago- 
gues, véhiculant le virus de la haine, 
de la division et de la zizanie. Le peu- 
ple doit faire montre d'un plus grand 
militantisme qui ne piège point no- 
tre avenir ou recoupe nos réves et 
nos illusions. Le pays a besoin de fai- 
re appel à toute son intelligentsia ia 
plus brillante, capable d'apporter 
un éclairage nouveau au règlement 
des problémes auxquels nous som- 
mes conírontés. L'élite intellectuel- 
le a le devoir de revoir tous les réqui- 
sitoires violents et les constats dés- 
abusés afin d'en tirer une vision luci- 
de des difficultés de l'heure. A ce 
rythme, il ne serait pas tard de sortir 
de l'impasse et du désarroi idéologi- 
que dans lequel nous sommes. 


Les formations politiques exis- 
tantes dans le pavs doivent éviter de 





un ton dogmatique. Le temps cest 
donc aux débats vivants. jusqu à en- 
richir une réflexion difficile mais fer- 
tilisante. Toutes les forces vives de 
la Nation doivent augurer des dis- 
cussions et des échanges politiques 
propres à un pays réellement sou- 
cieux de sortir de ses  goulots 
d'étranglement. L'élite rwandaise 
doit être puissante à cerner ce qu'il 
nous faut et ce dont nous avons be- 
soin pour bien décoller, Elle doit fal- 
re le tour mental de la situation pour 
arriver avec un coeur partagé à sou- 
lager le peuple tout entier. 


Les dirigeants ont le devoir de 
ne pas aller à contre-courant des opi- 
nions mais de les diluer, de les distil- 
ler et les éplucher pour en déduire 
des conceptions idéales, conformes à 
notre propre vouloir. Le peuple 
rwandais, en présence des conflits et 
échecs internes, eu égard à toutes les 
différences affrontées par tant de 
nos compatriotes, ce peuple a inté- 
rêt de regarder très loin, d'accepter 
certaines contraintes pour la sauve- 
garde de l'équilibre humain au 
Rwanda. Et il est impérieux de faire 
valoir l'importance irremplaçable 
de l'effort, du sens d'abnégation et 
du dépassement de soi. L'avenir du 
peuple rwandais sera plutôt [fausse 
si nous ne nous engageons pas à solu- 
tionner ensemble, et dans la plus 
grande transparence, les problémes 
que nous avons de tous côtés et aux 
moindres frais. 


C'est là notre devoir à tous d'ai- 
mer le pays et son peuple. Ce qui est 
à rechercher, ce n'est pas l'accepta- 
tion de la guerre et toutes les impli- 
cations aliénantes qui lui sont inti- 
mement liées; ce n'est non plus la re- 
crudescence des dissensions ethni- 
ques et régionales qui peuvent saper 
la paix. mais c'est de jouer un franc 
jeu avec là viec οἱ nous-méme, pour 
maitriser et orienter notre destin. 


Des démarches pour le dialogue, la 
concertation, la tolérance et la com- 
préhension mutuelle, basées sur Ia 
réciprocité et le respect d'autrui. 
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IL N'EST PAS TROP TARD POUR REDRESSER LA SITUATION. 


montée des luttes intestinés est sans 
fondement. L'heure d'une nouvelle 
révolution. pacifique et Bistorique. 
a sonné. Et notre aboutissement en 
déterminera la véritable figure du 
Rwanda en ces moments du multi- 
partisme. Les initiatives intempes- 
tives sont à corriger. cela nous per- 
mettrait d'apercevoir l'intérêt des 
bonnes analyses de la situation et 
mieux confronter plus heureuse- 
ment les bonnes méthodes: pour ga- 
gner le pari. 

Aucune formation politique ne 
doit tenter de se montrer comme un 
nouveau conquérant ou un aventu- 
rier à bon compte. La force du 
Rwanda réside dans la responsabili- 
té de chacun et dans son soüci de re- 
donner le blason à la Nation sans 
étre jamais de trop. un pion dans le 
jeu du désordre. Le multipartisme 
ne doit pas étre considéré comme 
une monnaie d'échange coütre l'ap- 
pauvrissement culturel. Certes une 
telle vue serait loin de soigner le cha- 
grin d'amour que nous portons cha- 
cun envers l'autre sans retomber 
dans l'ancienne barriere, érigée au 
cours des siècles de régime féodo- 
monarchique tant dans l'exploita- - 


‘tion que dans l'oppression des mas- 


ses laborieuses. 


Ces appels à la vigilance ne sont 
qu'indicatifs; ils sont donc difficiles 
à épuiser. Mais dans une telle per- 
spective, il serait facile d'a&nuler la 
pesanteur politique qui pése actuel- 
lement sur nous et de jouer:ainsi un 
rôle historique d'avant-garde pour 
les générations présentes et.à venir. 
Sans crainte, nous aurons évité de 
rendre cette époque la plus maudite 
de notre histoire; nous aurons 
échappé au piège de l'ennemi et à la 
ruse de tous les nostalgiques: du pou- 
voir au Rwanda. Il faut une coura- 
geuse obstination pour admettre 
que nous sommes mürs pour résou- 
dre nos problémes. 


ΟΝ, 
SegafunadThéoneste 
UNR Ruhengeri. 
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E BURUNDI:UN ARSENAL MILITAIRE TOUJOURS PLUS ACCRU. 


-- 


La peur est grande au Burundi. 
Le gouvernement à accepté timide- 
ment le multipartisme. Mais 
comme Ie pouvoir est entre les mains 
d'une oligarchie tutsi depuis plus de 
quatre siècles environ. les tenants 
do never ont peur que Er loi de ka 
majorité ne s'impose et ravisse fa 
minorité en faveur de fa majorité. 


Host οσο απ pays souverain 
est bre de disposer de ses moyens 
κοπο’ ti vtt, G de tali done sou- 
verainement. [E assure la gestion de 
ses biens suivant ses spécificités pro- 
pres, ς epetulant, meme st le Burun- 
di est elassé parmi les pays en voie 
ls dévelonpement. ou du Tiers- 


vonde, tout io monde continue à 


Ua vtonner de voir combien le régime 


" 
t 


minoritaire du Burundi aceroit sans 
cesse son armement au lieu de se pré- 
occuper parfois du sort des masses 
laborimuxos. Mais tout compte fait. 
cela se fait avec raison puisque la 
majorité de la population est consti- 
tuce hélas de hutu. cette ethnie mau- 
dite. qu'on veut éliminer à tout prix 
en Afrique Centrale. Rien d'éton- 
nant en effet puisque la minorité au 
pouvoir a un grand gâteau à parta- 
ger. généralement suffisant pour en- 
richir tout le monde reconnu appar- 
tenir à cette ethnie tutsi élue et bénie 
par Dieu. Sauf les hutu qui peuvent 
. courber et s'agenouiller, du reste. 
* hutu ne se contentent que de 
miettes. Alors que le gros du budget 
est vite tourné vers l'armement du 
pays, les masses paysannes souf- 
frent médiocrement de tous les 
maux. Pendant que les autorité. de- 
vraient s'en soucier, elles se souvien- 
nent que leurs enfants préférés ont 
le strict minimum pour vivre dans 
les conditions normales. Et on l'a 
bien dit et je comprends maintenant 
que qui veut la paix prépare la guer- 
re. 


L'histoire nous apprend que le 
Rwanda-Burundi fit sous l’ancienne 
appellation le Ruanda-Urundi, un 
territoire sous mandant belge. Ce 
dernier était donc un territoire ad- 
ministré par la Belgique mais nul 
n'ignore que le pouvoir central était 
à Bujumbura, alors capitale de ces 


. . Tr: 


peine la seconde ville par rapport à 
Gitega. Mais, à la veille de l'indé- 
pendance nationale. nos deux pays 
avaienl toute — possibilite 
d'union en un seul pavs. En effet. fe 
Rwanda a opté pour la république, 
conformément aux résultats du 28 
janvier i961 à Cirarama iors de la 
do da — Republique 
Jurund! a choi de 


eviLé 


prociamizt io 
Rivandaise. Le 
se cantonner dans ia monarchie. Le 
Rwanda a tralgitnent hérité de Ja 
puissance tutélaire vis-à-vis du Bu- 
"undi. Les exempies sont nombreux: 
L'on peut se limiter sur les infra- 
structures, la Banque d'Emission. 
FAéroport. etc... En toul cas, nous 
sommes restes au départ défavorisés 
au niveau des écoles, ete. Les autori- 
tes de Kigali sont partis de zéro. La 
jeune République a réellement fait 
(aee à de multiple défis. 


Comme "La Voix des Grands 
Lacs” en son numéro 2 l'a bien préei- 
sé, le Burundi serait surarmé. De là. 
il y a lieu de justifier ces attitudes 
et ses comportements qui violent 
parfois les lois qui régissent le droit 
international. [i à parlé dans un ar- 
ticle court mais trop significatif sur 
léventuulité d'une guerre. entre le 
Rwanda et le Burundi. Je n'ai pas le 
temps de tout reprendre ici mais 
d'inviter à quiconque serait curieux 
de chercher à tout prix ce numéro. 
Par ailleurs, quand la majorité a ac- 
cédé au pouvoir au Rwanda, les au- 
torités se sont efforcées de répartir 
les acquis du peuple en aidant le peu- 
ple rwandais à bénéficier des riches- 
ses du pays. Alors qu'au Burundi, 
tout reste entre les mains d'une oli- 
garchie tutsi, les autorités-s'ambour- 
goisent facilement, illieitement sans 
le souci de la majorité. En effet, tous 
les leviers du pouvoir sont essentiel- 
lement issus de cette minorité qui 
atteint aujourd'hui 13%. ἃ moins 
que les hutu annuellement décimées 
comme des animaux auraient réduit 
le pourcentage au profit de cette eth- 
nie tutsi qui ramasse partout les 
gens de méme appartenance pour 
grossir ses rangs. Voilà pourquoi les 
autorités ne pensent que rarement à 
développer les autres secteurs qui 
touchent entièrement les masses la- 





Au lieu de s'occuper du deve- 
loppement rural, les autorités achè- 
tent. plusqu'il ne faut pour alourdir 
son arsenal militaire. [b va sans dire 
que les Burundi serait Surarmé par 
apport à ses propres potentialités 
mais VU ses dimensions economi- 
ques, sun profil pour les armes n'au- 
rail été aussi privilégié & des autori- 
tés s'étaient réellement i souciés du 
nueux-eébre social de la ipopulation. 
Sans doute, la consceienepb. bürundai- 
se est à ve niveau. La LÉ: Républi- 
que, consuiente des difficultés de 
tous ordres auxquelles je pays est 
confronté. elle n'a pas héâité à inseri- 
re son action dans le cadre global du 
développement de l'homme rwan- 
dais, ce qui a permis une trés large 
diversification des réalixations. Et 
quiconque peut s'en rendre compte 
en prenant le point de répére le I 
Juillet 1952 pour les deus pays et en 
comparant ce que chaque pays a pu 
done réaliser. 


Le Burundi préfère donc se 
tourner vers les armes, né füt-ce que 
pour intimider ses voisins. spéciale- 
ment son voisin du Nord. Mais 
comme "La Voix des Grands Lacs” 
l'a précisé, un affrontemént armé ne 
profiterait à aucun de nos deux pays. 
En tout cas, le peuplé rwandais 
pourrait vite se grouper:pour com- 
battre l'ennemi commun alors que le 
peuple burundais préseñterait des 
failles en ce sens que l'ethnie hutu fe- 
rait tout pour se débarrasser de 
l'ethnie tutsi, dominatrice. exploi- 
tatrice et oppressseuse. L'arsenal 
militaire dont il est question ici et 
que disposerait le Burundi n'a pas de 
sens aussi longtemps qu'il y à une 
opposition farouche et májoritaire à 
l’intérieur. : 


Quoi qu'il en soit, nul ne sait au 
juste. Qui savait que le Rwanda al- 
lait résister jusqu'à présént aux at- 
taques des Inyenzi-Inkotanyi épau- 
lés par certains pays Hmitrophes 
dont l'Ouganda en téte. Déjà éprou- 
vés depuis le I octobre 1980, l'armée 
et le peuple rwandais veillent (arou- 
chement à l'intégrité territoriale. 
Dieu aime le Rwanda et les Rwan- 
dais sans exception aiment trop leur 


Tl dud cranda ak ice ws 











veux du monde exterieur. Je conseil- 
lerai au peuple burundais à ne pas 
chercher des prétextes d'envenimer 
les relations rwando-burundaises 
comme il n'a cessé de le faire. Com- 
pter sur les Invenzi-Inkotanyl et 
leur repaire peut étre encore une il- 
lusion. Le droit international est ià 
avec ses exigences et ses obligations. 
L Afrique Centrale et ies pars Amis 
de l'Afrique sont informés de tout, 
is ont les veux braques sur cette 
Sous-région, Autant done enenturu- 
ger les compromis paciliques 

I] semble fort normal que le Bu- 
rundi améliore ses movens de défen- 
se. méme pas au niveau de s'atta- 
quer continuellement & une popula- 
tion civile innocente. La population 
ΐ «νὰ à besoin d'etre libére du joug 
* Vthique de l'ethnie tutsi. Cette 
soif de ravir le pouvoir de là minorité 


tutsi s'acquérira par les voies démo- 
cratiques mais ce n'est pas donc. la 
raison ou le motif pour les autorités 
au pouvoir de s'armer jusqu'aux 
dents pour mieux décourager ceux 
qui ont des idées innovatrices. cons- 
tructives et en un mot progressistes. 
L'achat démesuré des armes τοὶ 
qu'on dénonce dans tous les milieux 
est τόνος, Mais à quoi bon done 
de continuer à s'armer dans le seul 
but d'éliminer une ethnie pour évi- 
ter quelle s'empare dr pouvoir οἱ 
impose la loi de τὰ majorité. 

De toutes les manières. il n'est 
pas bon. de ze leurrer. Il taut ètre 
réaliste et approcher toutes les alter- 
natives. avec prudence. J'imagine 
que si notre pays arrive à être atta- 
qué. il se défendra toujours. Et il 
pourrra — toujours  délier, Avoir 
“omme objecti! l'anéantissement de 
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ethnie hutu dans ses proportions 
chilfrées entre 80 et 53?« au Burundi 
constitue un cerime contre l'humani- 
té. S'armer dans la prévention d'une 
guerre, oui, mais l'exees cachera 
pour les naïfs et les dupes ce seeret 
des Hima et des Tutsi qui veulent 
avoir le contrôle de notre sous-ré- 


ion, 


La presse nationale et interna- 
Honalee n'ignore pas αυγά hii que 
ie torchon brüle entre nos deux pavs. 
Mais l'idéal reste en tout vas d'évi- 
ter tout affrontement armé pour le 
salut de nos peuples respeéctits; Cha- 
que partenaire doit mieux, évaluer 
là situation afin de -mieux ἴα 
maitriser. 


y. 
-— 
4 








LA POLITIQUE DE LA PEUR ET DELA CONFUSION. 


Depuis l'indépendance jusqu'au- 
jourd'hui, ies régimes sanguinaires 
tutsi qui ne sont succédé au Burundi 
n'ont jamais été en bon terme avec 
le Rwanda. 


De 1960 à 1967, le Burundi sou- 
tient avec force les attaques des 
[nvenzi - Ntutsi, Quand l'holocaus- 
te des hutu commança en 1972, les 
i tions entre ces deux pays tombè- 


r i en dessous de zéro. Une guerre 
allait d'ailleurs éclater entre eux car 


Kavibanda détestait la peur! 


Les changements de 1973 
prónaient une politique de bon voi- 
sinage. Vu de prés, cette politique 
s'est faite au détriment du Rwanda 
et à l'avantage du voisin sanguinai- 
re. Les réfugiés hutu du Burundi fu- 
rent pourchassés. I! suffisait qu'il y 
ait un sommet de la CEPGL ou sim- 
plement une visite d'un dictateur 
Burundais pour que les hutu réfu- 
giés aillent passer leurs jours au fond 
des prisons. Les réfugiés hutu furent 
également forcés au silence. Qui- 
conque élevait la voix était expulsé. 
Vers ou? Gahutu Rémy en a fait les 
frais. 


Pendant ce temps, le Burundi 
entrainait les futurs agresseurs et 


dans son armée dans le but de les pré- 
parer à récuperer le pouvoir que les 
hutu. dans leur déchirement, ne sa- 
vaient plus gérer. En méme temps, 


les tutsi s'emparaient du pouvoir 


économique par le biais des hutu au 
pouvoir. Ils en profitèrent pour s'ac- 
caparer de la cour. On raconte que 
Madame Rwigara Assinapol y fal- 


- sait le lit et les cheveux et que Kaje- 


guhakwa était eonsulté avant tout 
remaniement ministériel. Les tutsi 
qui avaient falsifié les cartes d'iden- 
tité obtinrent des postes ministé- 
riels clefs tel que Mugemana JMV 
et Habivakare Francois. Ils en pro- 
fitérent pour préparer la guerre au 
moment oü les hutu et leur armée 
passaient le meilleir de leur temps 
dans les séances d'animation. 


L'armée que les Inyenzi-Inko- 
tanyi finiront par comparer aux 
Scouts fut désorganisée. Les offi- 
ciers de valeur furent pourchassés et 
certains d'entre cux perdirent la vie. 
Et quand le Hima-tutsi Museveni 
prit le pouvoir, aucune interroga- 
tion ne fut posée. D'ailleurs c'est 
l'administration  rwandaise qui 
l'avait aidé par ignorance politique. 
L'on peut se demander comment 
une présidence d'un pays truffée de 


valeur peut définir une stratégie M 
litique cohérente à long terme. Le 
service central de Renseignement 


. Qui avait inserit ses lettres de no- 


blesse sous Lizinde et Habivambere 
fut confié à des hommes qui en firent 
une affaire de famille. Soüs les or- 
dres des Responsables. les agents se- 
crets vont acheter des vaches de race 
au Zaire pour les páturages de Gish- 
wati, En passant. ils ne virent pas les 
[nkotanvi en entrainement à Rib- 
we. Ça n'était plus leur dévoir! Un 
jeune hutu qui s'en apperçut à son 
passage dans la région et qui informa 
le SRP Gisenyi fut accusé de subver- 
sif. Son domicile fut saccagé sous les 
ordres du Procureur et du préfet. 


Les patriotes qui dérioncaient 
ces mauvaises attitudes du: pouvoir 
furent pourchassés, les informa- 
tions intéressant la sécurité natio- 
nale furent negiigées. Les press 
Assinapoi iurent consultés- encore 
lui, nn milliardaire analphabéte!. D 
lis proposèrent des affectations, des 
mutations, des permutations et des 
expulsions des agents de renseigne- 
ment. On envoya dans les ambassa- 
ces de paysans analphabètes: qui. uu 
lieu de travailler, firent la:contre- 
bande οἱ au lie: 'ancuiénar le 
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apprirent à lire et ἃ écrire le Fran- 
çais. Monsieur Kawari Sylvestre, 
ambassadeur à Bujumbura se rendit 
celebre dans la contrebande et reçut 
la prime d'aller représenter le 
Rwanda au pays de MAO. C'est là 
que sa tendre moitié fut attrapée en 
flagrant délit de vol qualifié. 


Quand la — "iibre Belgique” 
commença à salir la République, ces 
analphabètes diplomates n'avaient 
pas encore reçu leur brevet d'alpha- 
bétisation. Ainsi, ils ne purent dé- 
mentir, ni par là plume, ni par le ver- 
be. Et on continua à chover ke tutsi. 
Toutes les écoles secondaires et su- 
périeures furent données aux en- 
fants des seigneurs. L'administra- 
tion scolaire fut confiée aux tutsi 
‘aies ou religieux. Et on vit les hutu 


gans les écoles supérieures en pro- 


portion trois fois inférieure aux tut- 
ii: Grand Seminaire Nvakibanda. 
UNR Buüutare. UNR Ἀνακίπαπια, 
UNR Mburabuturo, ISCAPA 
Nkumba. Institut Sr. Fidèle, ISAF 
Busogo, [AMSEA... sauf peut-être 
à l'ESM. 


Le reste des enfants des sei- 
gneurs fut déversé dans ies universi- 


amena avec lul les derniers Inkota- 
nyi pour mettre la derniére main sur 
les préparatifs de la guerre. Et Kata- 
barwa André, toujours et encore lui. 
embarqua sur Kigali les derniers 
gadgets de guerre dans les valises di- 
plomatiques avec des missels dessus 
et du «barolo Sicilien» pour arroser 
la vietoire. Et le SCR, (amilial et 
aveuzie ne vit rien! 


Quand la guerre éclata Ir 
01, 10, 1990. ies autorités politiques 
"pénaudes" déclarèrent qu'ils 
étaient surprises. [ls ignoraient au- 
tant l'identité de l'agresseur et les 
causes de la guerre, [Ils commnce- 
rent par appeler l'agresseur par des 
termes et des concepts ambigus et 
confus .Réfugiés, Inyenzi, [nkota- 
nyi, Inyenzi-Inkotanyi. les  élé- 
ments de la NRA, Inyangarwan- 
da...: Comme il avait été décrété de 
ne pas prononcer le mot tutsi, ils ne 
purent identifier l'agresseur par son 
propre nom, ce qui entraina de 
fácheuses conséquences qui nous 
poursuivent encore aujourd'hui. 


Peut-on, en toute logique, trou- 
ver une solution à un conflit dont 
onne connait pas les auteurs, les 


bahiro Constantin fut | / ces? Non! Le soldat rwandais fut son 


tés étrangères. Quand le tutsi Cyu-, origines, les causes et les conséquen- 
propulsé} 7 
devoir et chassa l'agresseur tutsi du 


à l'Enseignement Supérieur, ce fut le! 


bordel. Les enfants tutsi allaient 
bien sûr aux études avec des cartes 
d'identités fausses. Ce qui faisait di- 
-e aux hutu au pouvoir que l'ethnie 


ajoritaire n'était pas pénalisée. Et 


il fut décrété que le mot "tutsi" ne 
doit pas étre publiquement pronon- 
cé. Les hutu qui furent attrapés en 
murmurant ou en chuchotant ce ter- 
me franc-maçon furent taxés de sub- 
versifs et gravement punis. Décla- 
rer l'amour aux tutsi fut aussi un or- 
dre pour les fils de Gahutu. Un 
amour qui ne leur sera jamais rendu. 


La corruption fut intronisée et 
la course à la richesse sacralisée. Le 
chanvre fut planté et commerciali- 
sé. Les enfants des gorilles furent 
trafiqués jusqu'au jour où on décida 
d'organiser la féte à l'honneur des 
primates comme pour les remercier 
de leur contribution à leur enrichis- 
sement. Mais la féte foira! Et le Pa- 
pe, ce maffiost de Rome fut invité à 
venir bénir les scandales. Il le fit! Il 





territoire rwandais. Hommage au 
Lt Colonel Rwendeye lidéfonse et à 
tous les Hutu qui sont tombés sur le 
champ d'honneur. Le politicien et le 
diplomate eux, ne cessérent de se 
fourvoyer jusqu'à la signature des 
accords de la capitulation de la 
N'Selé où il est stipulé entre autres 
que: 
Conscients des événements 
malheureux qui opposent les 
rwandais les uns contre les au- 
tres et qui troublent la paix et 
l'ordre public dans le pays..." 


Art. 1. Ii est instauré un cessez-le- 
'feu sur l'Ensemble du terri- 
toire de la République 
Rwandaise entre les forces 
gouvernementales et celles 
du Front Patriotique rwan- 
dais. 

Que le Lecteur fasse lui-mé- 
me l'interpretation: 
*L'Uganda est déchargé du 
conflit; 
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‘Le, conflit est rwando- 
rwandais: 

*Les forces armées rwan- 
daises sont gouvernemen- 


tales et celles du FPR sont 
rwandaises: 
“La victoire 
reniée. 
L'identité de  l'agresseur 
reste inconnue ear qui sont 
ces rwandais qui se battent 
entre eux? | 

Sont-ils des nutu contre les 
tutsi? des basinga contre les 
bagesera? des ‘banvenduga 
contre les bakiga? 


d'octobre est 


"C'est la capitulation” 
dont les causes principales 
sont les suivantes: 

*La mentalité de serf du hu- 
tu. En effet. cantrairement 
aux autres peuples qui ont 
été colonisés par les Euro- 
péens, le hutu lui. a été colo- 
nisé par l'Alrieaàin, le tutsi. 
Une Colonisation mesqui- 
ne, sanguinaire, culturelle- 
ment et  psychologique- 
ment bien élaborée. Le tutsi 
lui, n'a pas été: colonisé, il 
n'a pas de complexe du serf, 
au contraire il en a du 
maitre. Il appartient au hu- 
tu de se libérer. 

*Le voile de la. paix et de 
l'unité ethnique chiméri- 
ques. : 

“la politique de la peur. 

*Une diplomatie immatu- 
re, sans objectifs. 


*Un service ceníral de ren- 
seignement familial αἱ 
aveugle. 

*Un système de commmu- 
nication ésotérique. 

*Un peuple jamais associé à 
la prise de décisian. 


L'une des conséquences graves 
de cette capitulation de ła N'selé et 
que l'Uganda continue à: attaquer le 
Rwanda sans étre inquiété que toute 
accusation portée à son éndroit peut 
être considérée comme une viola- 
tion des accords de la N'Selé que le 
Rwanda a signés lui-méme. 








Ce qui aurait dà être fait: 


Kangura Magasine n? 5 a préci- 
sé que la guerre entre les hutu et les 
tutsi a commencé avec l'arrivée du 
hamite dans ce pays et que cette 
guerre ne cessera pas tant que les de- 
ux individus se regarderont face à fa- 


; ce. La guerre est donc éternelle. Le 


tutsi le sai; sauf le hutu qui ne regar- 


avec Tattaque du 01/10/1990, 


ls pas plus loin que son nez. Dès lors, 


l'agresseur était bel et bien connu: 
il était tutsi de l'intérieur et de l'ex- 
térieur (réfugiés, ugandais et burun- 
dais) aidé moralememnt, matériel- 
lement et financiérement par le Pré- 
sident Ugandais Kaguta Museveni, 
qui lui aussi est tutsi. Pour des rai- 

1s de stratégie politique, la pré- 
| pce matérielle, financière et hu- 
maine du Burundi dans le conflit de- 
vait étre tue au départ. En jouant 
sur les bonnes relations existant en- 
tre le Zaire et le Rwanda, les réfugiés 
tutsi du Zaire devaient étre sommés 
à l'inaction. 


N'en déplaise aux prophétes de 
l'unité ethnique chimérique, cette 
précision devait déboucher sur la so- 
lution du conílit. La présence de 
quelques hutu dans le camp tutsi ne 
davait constituer aucun obstacle. 
Aprés tout, ne dit-on pas que Hein- 
rich Himmler était Juif? Cette pré- 
|. on donnée, l'administration de- 

t måter l'ennemi tutsi de l'intér- 
ieur et permettre ainsi aux FAR de 
frapper l'aggresseur tutsi venu de 
extérieur. Entretemps, le politi- 
cien et le diplomate allaient utiliser 
un langage clair et cohérent aussi 
bien à l'intérieur qu’à l'extérieur. 


Finalement, le Hutu vainqueur 
et le tutsi vaincu devaient quand 
méme s'asseoir sur une table de né- 
gociation pour. définir ensemble les 
rapports de cohabitation. D'où une 
table ronde nationale sur "la ques- 
tion ethnique” et devant déboucher 
justement sur  l'institutionnalisa- 
tion des rapports de cohabitation 
entre Hutu et Tutsi. Pour la perreni- 
té de ces rapports de cohabitation les 
Hutu du Rwanda doivent entre 
temps aider les hutu du Burundi à 


di——-----t-. 


nronrira 


. 
la La TS DDASS ES 


| était 


ment ou par la force. Au delà de cette 
vision réaliste des choses, pas de so- 
lution viable du conflit Hutu-Tutsi. 
Certains auteurs ont proposé une so- 
lution utopique basée sur l'union 
Tanzanie-Burundi-Rwanda. Cette 
solution  honteusement immature 
ignore la politique de coalition tutsi 
en Afrique Centrale et orientale et 
les égards que la Tanzanie peut 
épouser vis à vis de Museveni et de 
l'Uganda. 


Les conséquences qui décou- 
lent d'une recherche de solu- 
tions faciles et biaisées. 


La premiére grave conséquence 
est sans doute la prolongation de la 
guerre et la peur persistante d'indi- 
quer du doigt l'agresseur tutsi. 
L'identification de l'agresseur tutsi 
aurait permis aux politiciens de me- 
ner des discussions véritables, d'évi- 
ter de mácher les mots, de se dédire, 
de se contredire et, par conséquent 
d'aboutir à des solutions concrétes. 
Et comme cela n'a pas été, au- 
jourd'hui encore l'impasse persiste. 


La deuxiéme conséquence a été 
de blanchir l'ennemi intérieur de ses 
péchés originels et de le permettre 
ainsi de mener une guerre douce tout 
azimut contre le peuple hutu et l'ar- 
mée rwandaise. Suite à la maladres- 
se croissante du Hutu, le tutsi conti- 


nua à récolter des lauriers. Propulsé,- 


à la primature, le docteur sans thése 
justifia son incompétence avec la 
prestation du serment. Il présent 

devant le parlement un programme 
ambitieux comme si son parti venait 
de gagner les élections présidentiel- 
les et législatives. I alla jusqu'à pro- 
poser de construire un bureau postal 
ou une cabine téléphonique ique 
sais-je) à Kagitumba à quelques mé- 
tres de Museveni comme si les juris- 
tes ne faisaient pas la géo. Et pour 
exceller davantage dans la mala- 
dresse, il préta à son parti MRND 
des Ministres du FPR notamment 
Katabarwa André et Cyubahiro 
Constatin. Et pourtant, le PDC qui 
d'accord d'entrer au Gouver- 


1 4 " + Ts + ” 
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Sur la guerre et sa fin, le premier 
Ministre ne présenta rien de palpa- 
ble. Plutôt, lui et son gouvernement 
se hâtèrent de remodeler les organi- 
grammes ministériels dans le but de 
redistribuer les cartes. La Présiden- 
ce et la Primature furent infestées de 
personnes d'ethnies douteuses, 


L'incompétence et 
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U'inadéqua- 


tion sont de nouveau consacrées. La ᾿ 
gestion des finances de- l'Etat est ; 


eonfiée à un agronome et un ingé- : 


nieur routier va s'occuper de la pla- : 


nifivation nationale au sein de la pri- 


Y 


mature. Pour être de Cikongoro. un 


homme d'une  incompeétence 
d'une indécision légendaires va héri- 
ter le secrétariat général du Mijeu- 
ma. Et le nord commanéga à goûter 
sur le plat fade qui l'attendait, victi- 
me de l'Omerta. La conséquence la 
plus lourde de la mollesse et de l'in- 
décision des autorités politiques est 
sans doute la division pregressive du 
peuple hutu sur base régionale or- 
chestrée par les tutsi. En effet, le po- 
liticien n'a pas su à temps indiquer 
l'ennemi au peuple. Rien n'est donc 
surprenant que le peuple confus, 
ignorant méme, opte pour l'ennemi 
lui choisi par l'agresseur. L'infiltra- 
tion des partis politiques par les élé- 
ments tutsi dans le but de contróler 
et d'orienter les décisions va dans 
le méme sens. 


Et le hutu, pauvre bougre, lais- 
sé pour compte à la merci du nomade 
sanguinaire, continue à souffrir, 
sans autre défenseur que "KAN- 


GURA”. 


KANGURA 


A BON ENTẸNDEUR 
SALUT 


KANGURA NI 


IJWI RIGAMIJE 


GUKANGURA 
NO KURENGERA 


RUBANDA NYAMWINSHI!! 





et } 







TE ilmaa rom rhe α- . PN ES - καπ nee su mime 
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LES ACTEURS DU GENOCIDE DES HUTU AU BURU- 
NDI:CAS DES PROVINCES BUBANZA ET CIBITOKE. 


Les Hutus du Burundi vien- 
nent de connaitre une année 
sombre de leur histoire, Depuis 
le 23/11/1991, les villages entiers 
sont le théatre d'une tragédie 
sangianie, Les maisons des Kutu 
sont ravagées pear des bombes in- 
cendiaires, ici l'armée monoethni- 
que tutsi égorge les Hutu à l'arme 
blanche, Là, eile tire sur tout ce 
qui bouge vieilles  viellards, 
enfants, hommes, femmes... 
C'est la désolation totale ! Tout 
utsi du Burundi a le droit de vie 
᾿ γω de mort sur son compatriote 
Hutu. Dans leur comportement 
barbare, les Tutsi sont épaulés 
par leurs frères Inkotanyi, Voici 
d'ailleurs la liste non exhaustive 
des acteurs tutsi les plus célèbres 
du génocide actuel. 


En provice Bubanza 


NZEY IMANA Helménégilde 
Cyriaque (O.P.G de poste) 
MUGAMBA Zénon (O.P.G adjoint) 
NTIBARAMBIRWA Samson (juge 
président du tribunal de résidence) 
NIJIMBERE Félix (Chef de zone— 
j^" usenyi) 

jrançois (O.P.G adjoint) 
BARUKWEGE (Brigadier de Poli- 
ce qui avait massacré les Hutu en 
1972) 

Mathias (juge au tribunal de rési- 
dence de Mpanda) 

GAHUNGU Jéróme (paysan) 
SAHABO Hassan (commercant) 
NIRANGIRA Gaspard (Directeur 
de la S. R.D.I Kirimiro) 
RWANKINEZA Laurent 
BANCIRYANINO Fabien 
teur de l'E.P Musenyi) 
NGIRUNKUNDA Gabriel (Inkota- 
nyi) 

Wilson (Inkotanyi) 

NDANIZANYE Béatrice (Infirmié- 
re au centre de santé de Mpanda, 
femme de BANCIRY ANINO) 


GATOTO Vital (agent de police : 
inkotanyi) 
RWABAGAMBA (Inkotanyi, habi- 


(Direc- 





MUNY ANGERI (Inkotanyi) 
Alexandre (Inkotanyi) 

Nyirambe (Enseignant) 

Bizuru Nestor (Paysan) 
NAHABANDI Fréderic (Travailleur 
à la BRARUDI) 

NTAWURIHEZA Christophe  (co- 
mptabie communal) 
NTAWURIHEZA Vélard (paysan) 
Remegie (paysan) 

Célestin (comptabie communal) 
NDORICIMPA Damien (commer- 
cant) 


En provice de CIBITOKE 


MUDINO Lazarre (Inkotanyi qui 
avait des stocks d'armes dans sa 
maison). 

SEKAMANA 

Canisius 

BAMBARA Sadam (commandant 
de district CIBITOKE). 

Athanase (Enseignant et résident à 
la 4όπιθ avenue de RUGOMBO). 
NOIKUMWAM! Marcien  (Inspec- 
teur de Canton CIBITOKE) 
Révérien (Pharmacien de RUGO- 
MBO) 

WAKANA  Thaddée  (Travailleur 
dans le Projet MPARAMBO) 
BUKURU (4éme avenue de Cl- 
BITOKE, ex-militaire) 

NTAWE Benoît (commercant de 
RUGOMBO) 

NDIKUMAZAMBO Gabriel (Trava- 
illeur au projet Mparambo) 
NDIYINDEREYE de la 4éme ave- 
nue (agent de la surété) 
NSHINYABIGOYE Rose (femme 
de GAPIRIPIRI, professeur au 
Lycée de CIBITOKE). 

Auctave (Directeur de l'Ecole Pri- 
maire de Karurama) 


Jérémie (Professeur au Lycée de 
CIBITOKE) 
NZEYIMANA Constance 
drêuse) 
RUGANZUMUSEKERA  {Profes- 
seur au Lycée de CIBITOKE) 
NTEZIYAREMYE Emmanuel (Pro- 
fesseur au Lycée de CIBITOKE) 
BARIGENZA Cóme (Directeur de 
l'Internat au Lycée de CIBITOKE) 


(Enca- 


Les méthodes que les Tutsi 
du Burundi utilisent pour extermi- 
ner les Hutu sont aussi nombreuses 
que variées, En voici quelques unes: 


— La ruse, la médisance et la déla- 
tion. 

— Encercler les maisons des Hutu 
pendant la nuit, frapper à la 
porte et si on ouvre pas, cas- 
ser les portes ou les fenétres 
et jeter des grenades et des 
bombes incendiaires à l'intéri. 
eur de l'habitation, 

— Appeler les Hutu pour une réu- 
nion de pacification et en profi- 
ter pour les tuer en masse. 


.— Arrestation des Hutu qui voient 


clairs avant celle des paysans. 

— Séparer les Hutu des Tutsi 
en cachant ces derniers dans 
camps militaires. 

— Accuser les Hutu d'être porteurs 
de scalifications ou tatouages sur 
leur corps en vue de trouver un 


alibi pour les massacrer sans 
merci. 

— Utiliser les Hutu naifs pour dé- 
noncer les leurs avant d'étre 


arrété aussi à leur tour. 


Par F.D Jacques 


ITANGAZO. 
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LA GRIFFE-IJANJA 
DANS LE COLLIMATEUR DES INKOTANYI. 


Je lis autant que possible tous 
les journaux édités au Rwanda, en 
l'occurence sur le.Rwanda. Cela me 
fait plaisir ou me donne souvent un 
fil à retordre selon la portée des arti- 
cles qui y sont publiés. Le dernier en 
date est la Griffe—lIjanja. Tout 
nouveau, il ne différe en rien d'au- 
tres journaux se trouvant dans le 
collimateur avec des visées contrai- 
res aux intéréts de la majorité. Au- 
paravant, ce fut donc Rwanda Ru- 
(. aya N° 16 sur le «Syndrome 
". Jangura». L'objet est le méme : mé- 
priser, attaquer et provoquer le plus 
qu'on peut les gens appartenant à 
léthnie hutu. Même s'il faut 
reconnaitre que Ngeze n'est pas par- 
fait, il ne mérité pas tout de méme 
tous les qualificatifs dont on l'affu- 
ble depuis belle lurette. La 
Griffe-ljanja N° 2 m'a fort déçu, en 
son article sur Ngeze. Ma préten- 
tion n'est pas de démentir point par 
point ce qui a été diffusé dans «La 
Griffe-Ijanja» mais de rappeler 
quelque analyses. 


Les dix commandements des 
-Bahutu parus en 1990 ne sont pas du 
r "iut un fait nouveau du genre dans 

histoire des affrontements entre 
hutu et tutsi. Tout le monde se sou- 
vient du plan de colonisation tutsi 
avec ses 19 commandements. Ces 
derniers datent réellement d'avant 
1962 ou ont commencé à étre appli- 
qués aprés la révolution sociale de 
1959. 1] ne faut pas que les journaux 
cherchent encore à endormir la cons- 
cience hutu sur les dangers d'exter- 
mination qui la menacent à l'intér- 
ieur du Rwanda mais aussi au méme 
niveau dans toute l'Afrique Centra- 
le Ínterlacustre. La majorité de la 
population au Burundi est meurtrie 
par un régime minoritaire à prédo- 
minance tutsi. Le Rwanda qui est 
arrivé à vivre sa révolution, laquelle 
a donné au peuple majoritaire l'ac- 
cès aux rênes du pouvoir, vit sous le 
spectre d'une guerre de conquéte de 


ce méme pouvoir, acquis par des 
voies démocratiques. «La Griffe — 
Ijanja» se trouve donc dans les filets 
car son option entre parfaitement 
dans la vision aberrante des Inkota- 
nyi. Son article en question le témoi- 
gne. 


Les plans tutsi apportent en 
fait leurs fruits au Burundi et au 
Rwanda et font encore des vérita- 
bles ravages. L'expansion hima — 
tutsi est déjà sûre de deux pays voi- 
sins l'Ouganda et le Burundi. Les ra- 
ces bantou de l'Est du Zaire, du 
Rwanda, de l'Ouganda, du Burundi 
et d'une partie de la Tanzanie s'at- 
tendent donc à cet asservissement 
machiavélique. RTP ou Tutsi In- 
ternational Power est là. Les promo- 
teurs agissent partout. On en 
connaît pas plus qu’un pouvoir in- 
ternational tutsi montre déjà l'ef- 
fort de conquérir ceux qui tombent 
sous sa main ! 


L'expression n'est pas de moi. 
Sennen À. l'a utilisée dans Jeune 
Aírique, en novembre 1990, M.D. 
BAMBANZA l'a aussi utilisée dans 
son livre «La voie des Intwari». 


Il ne suffit pas de dire que tel est 
hutu pour réfuter l'idée selon laquel- 
le son journal est pro-inkotanyi. 
Combien qui sont issus de mariages 
mixtes et gardent encore leur vraie 
appartenance tutsi, vivent comme 
ceux-là par ce méme sang ou pour 
des raisons d'intéréts stratégiques ? 
Pendant que certains recourent à 
l'augmentation illicite de recettes 
pour bafouer les régles journalisti- 
ques, d'autres manquent de ressour- 
ces financières pour leur journal 
qu'ils recourent aux Inyenzi—Inko- 
tanyi. 


Tout cela fait que certains, sans 
en avoir toute la conviction, défen- 
dent une presse favorable aux Inko- 
tanyi. Pour d'autres, l'insuffisance 
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des salaires et des moyens de vivre 
engendrent des pots-de-vin, telle- 
ment qu'une corruption endémique 
règne dans toutes les régions du 
monde, sans épargner le Rwanda. 
Delà, des enchaînements se succè- 
dent pour diffuser et répandre de 
fausses nouvelles et des informa- 
tions insensées, tel est l'objectif des 
Inyenzi-Inkotanyi. Laissez donc les 
hutu se concerter et s'unir, il ne peut 
étre autrement en ces moments de 
course à la montre. 


La plupart des gens se refusent 
à crier tout haut mais tout le monde 
est aujourd'hui conscient que le pro- 
bléme hutu—tutsi est à son niveau 
le plus élevé. Au lieu qu'il culmine 


encore davantage, il serait intéres- 


sant que nous acceptions de négocier 
sur base des données historiques 
réelles, dans la franchise et le dialo- 
gue, sans se rejeter la responsabilité. 
S'attaquer donc à une personne qui 
crie tout haut les injustices perpé-: 
trées contre son ethnie dans le pro- 
cessus démocratique que nous avons 
entamé, c'est volontairement ou- 
blier que les ethnies existent et 
qu'elles s'efforcent autant que pos- 
sible de faire identifier leurs vrais 
problémes. Les tutsi le font autant, 
les attaques individuelles n'ont pas 


. pour moi de sens sauf si les personnes 


attaquées n'avancent en rien la solu- 
tion au réglement pacifique ou n'ap- 
prennent rien au public qui soit de 
nature à mieux connaitre le milieu 
et saisir les contours évolutifs de la 
situation politique dans laquelle 
nous nous trouvons. 


Quand la minorité domine la 
majorité, ce n'est guére intéressant. 
Comme le vent démocratique souf- 
fle de tous les cótés, qu'il ne soit pas 
un coup de malheur mais un coup du 
ciel par lequel personne ne sera en- 
travée ni dans l’accomplissement de 
ses devoirs ni dans la jouissance de 
ses droits. ST. 


MAPS 





mesure pas 
par sa longivité, 

















PD aniiienm nour toue caux (11i ennt mort noir la natrie. 


